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Le  Rapport  sur  V administration  des  successions  de  la  Commission  de 
réforme  du  droit  de  l'Ontario  traite  d'un  domaine  du  droit  qui  en  définitive 
nous  touche  tous. 

Souvent,  des  proches  ou  des  amis  du  défunt  sont  désignés  par  le  testa- 
ment ou  nommés  par  le  tribunal  pour  administrer  la  succession.  Il  s'ensuit 
qu'un  bon  nombre  de  personnes  qui  sont  appelées  à  remplir  cette  tâche  n'ont 
pas  été  formées  à  cette  fin.  Pourtant,  lorsqu'elles  deviennent  responsables  de 
l'administration  d'une  succession,  on  s'attend  à  ce  qu'elles  agissent  confor- 
mément à  la  loi. 

L'administration  d'une  succession  se  produit  évidemment  dans  un 
moment  difficile  de  la  vie  de  la  famille  et  des  amis  du  défunt.  Il  faut  s'occuper 
de  questions  aussi  diverses  que  celles  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle 
du  défunt,  de  recueillir  ses  biens,  de  payer  ses  dettes  ainsi  que  de  gérer  les 
biens  qui  restent  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  régulièrement  distribués. 

C'est  pourquoi,  il  est  très  important  que  le  droit  régissant  l'administra- 
tion des  successions  soit  rationnel,  clair  et  accessible.  Mais  la  situation  est 
tout  autre.  Le  droit  est  souvent  complexe,  incertain  et  obscur.  Il  faut  le 
rationaliser  et  moderniser.  Le  rapport  de  la  Commission  propose  donc 
plusieurs  recommandations  visant  à  apporter  des  changements. 

Bien  que  les  recommandations  soient  nombreuses,  l'orientation  de  la 
Commission  est  guidée  par  deux  principes  fondamentaux.  D'abord,  la  Com- 
mission recommande  que  la  charge  des  personnes  qui  administrent  une 
succession  — généralement  connues  comme  les  "représentants  successo- 
raux"—soit  généralement  assimilée  à  celle  d'un  fiduciaire  ordinaire.  Les 
représentants  successoraux  devraient  avoir  les  mêmes  pouvoirs  d'administra- 
tion que  les  fiduciaires  et  être  assujettis  aux  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne 
leur  responsabilité  à  l'égard  des  tiers,  leur  rétribution  et  la  cessation  de  leur 
charge.  Pour  bien  indiquer  que  la  loi  s'appliquera  généralement  de  la  même 
façon  aux  représentants  successoraux  qu'aux  fiduciaires,  la  Commission 
recommande  d'utiliser  une  nouvelle  expression.  Les  représentants  successo- 
raux seront  appelés  des  "fiduciaires  successoraux",  qu'ils  soient  désignés 
par  testament  ou  nommés  par  le  tribunal.  Ils  recevront  de  celui-ci  un  docu- 
ment, qui  sera  appelé  "attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral" 
et  qui  fera  foi  de  leur  pouvoir  d'agir  au  nom  de  la  succession. 

Une  deuxième  orientation  importante  du  rapport  est  l'opposition  de  la 
Commission  au  traitement  qu'accorde  le  droit  actuel  aux  biens  immeubles 
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d'une  part  et  aux  biens  meubles  de  l'autre.  Pour  des  raisons  historiques,  des 
règles  très  différentes  régissent  la  vente  des  biens  immeubles  et  des  biens 
meubles  et  l'ordre  dans  lequel  les  biens  meubles  et  immeubles  sont  vendus 
pour  régler  le  passif  d'une  succession  solvable.  En  principe,  rien  ne  justifie 
le  maintien  de  ces  différences.  Dans  ce  rapport,  la  Commission  recommande 
que  la  loi  ne  fasse  plus  dorénavant  de  distinction  entre  le  traitement  des 
biens  meubles  et  les  biens  immeubles. 

Après  l'introduction  au  rapport,  la  Commission  examine  la  charge  de 
représentant  successoral  de  façon  assez  détaillée.  Elle  se  penche  sur  les 
principes  qui  régissent  la  nomination  à  cette  charge,  les  pouvoirs  et  attribu- 
tions des  représentants  successoraux,  leur  responsabilité  envers  les  tiers, 
leur  rétribution  et  le  remboursement  des  débours  ainsi  que  la  suspension 
ou  la  cessation  de  leur  charge.  La  Commission  recommande  que  plusieurs 
des  recommandations  faites  dans  son  Report  on  the  Law  of  Trusts  de  1984 
s'appliquent  aux  fiduciaires  successoraux.  La  Commission  fait  aussi  des 
recommandations  relatives  à  l'obligation  de  disposer  de  la  dépouille  mor- 
telle, de  recueillir  les  biens  de  la  succession  et  de  payer  les  dettes. 

Au  chapitre  3,  la  Commission  examine  la  façon  d'identifier  les  bénéfi- 
ciaires, notamment  les  règles  régissant  la  preuve  de  survie,  la  preuve  de 
décès  dans  le  cas  de  bénéficiaires  disparus  ainsi  que  le  dans  le  cas  de 
bénéficiaires  non  déterminés.  Elle  fait  une  série  de  recommandations  visant 
à  assurer  la  distribution  du  patrimoine  à  ceux  qui  y  ont  droit. 

Au  chapitre  4,  la  Commission  examine  un  certain  nombre  de  questions 
de  fond  et  de  forme  en  ce  qui  concerne  les  recours  des  créanciers  de  la 
succession  et  des  autres  réclamants.  Dans  le  cas  des  successions  insolvables, 
la  Commission  fait  des  recommandations  visant  à  rationaliser  les  lois  fédéra- 
les et  provinciales  existantes.  Dans  le  cas  des  successions  solvables,  la  Com- 
mission présente  des  propositions  visant  à  simplifier  et  moderniser  les  règles 
complexes  mais  néanmoins  inutiles  qui  régissent  l'ordre  dans  lequel  les  biens 
sont  affectés  pour  régler  le  passif  de  la  succession.  La  Commission  clarifie 
aussi  les  règles  de  droit  régissant  les  avis  à  donner  aux  créanciers  ainsi  que 
les  procédures  auxquelles  recourir  pour  exercer  une  réclamation  contre  la 
succession.  Enfin  les  recommandations  traitent  de  questions  diverses  :  les 
éléments  de  passif  éventuels,  les  règles  de  preuve  dans  les  contentieux 
successoraux,  le  cautionnement  des  fiduciaires  successoraux  ainsi  que  les 
exemptions  prévues  à  la  Loi  sur  V exécution  forcée. 

Le  chapitre  5  traite  de  la  dévolution  aux  fiduciaires  successoraux  des 
biens  meubles  et  immeubles  et  du  pouvoir  de  les  vendre.  La  Commission 
fait  deux  recommandations  qui  modifieront  de  façon  fondamentale  le  droit 
applicable  aux  biens  immeubles  après  le  décès.  Tout  d'abord,  elle  recom- 
mande l'abolition  du  régime  actuel  selon  lequel  les  biens  immeubles  peuvent 
être  dévolus  de  plein  droit  aux  personnes  qui  y  ont  droit  à  titre  de  bénéficiai- 
res. Les  biens  immeubles  seront  dévolus  aux  fiduciaires  successoraux  et,  à 
moins  d'une  ordonnance  contraire  du  tribunal,  la  seule  façon  de  transférer 
un  titre  sera  par  un  acte  de  transport  émanant  du  fiduciaire  successoral 
désigné  dans  l'attestation  de  nomination.  En  second  lieu,  la  Commission 


recommande  que,  sous  réserve  d'indication  contraire  du  testateur,  les  fidu- 
ciaires successoraux  aient  un  pouvoir  général  de  vendre  les  biens  immeubles 
et  meubles  de  la  succession.  Ce  pouvoir  peut  être  exercé  sans  qu'on  soit 
tenu  d'en  aviser  le  Tuteur  public,  le  Curateur  public  ou  toute  autre  personne. 
La  Commission  fait  aussi  des  recommandations  relatives  à  la  distribution 
des  biens  immeubles  et  meubles  aux  bénéficiaires. 

Le  chapitre  6  traite  de  plusieurs  questions  distinctes  qui  ont  trait  au 
rôle  de  la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale)  en  matière  d'administration 
des  successions.  La  Commission  recommande  une  nouvelle  procédure  de 
"dépôt  des  comptes".  Selon  les  recommandations  de  la  Commission,  il  y 
aurait  une  reddition  formelle  des  comptes  en  présence  d'un  juge  seulement 
dans  le  cas  où  survient,  après  que  les  comptes  ont  été  déposés,  un  différend 
concernant  les  comptes  ou  le  comportement  des  fiduciaires  successoraux. 
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SOMMAIRE  DES  RECOMMANDATIONS 


La  commission  fait  les  recommandations  suivantes: 


CHAPITRE  1  :     INTRODUCTION 


1.  La  législation  ayant  directement  trait  à  l'administration  des  succes- 
sions —  la  Loi  sur  les  successions,  les  dispositions  pertinentes  de  la  Loi 
sur  les  fiduciaires  et  la  Loi  sur  l'administration  des  successions  —  devrait 
être  refondue  en  une  seule  loi. 


CHAPITRE  2  :     LA  CHARGE  DE  REPRESENTANT  SUCCESSORAL  : 
LE  FIDUCIAIRE  SUCCESSORAL 

La  nature  de  la  charge 

2.  La  charge  de  représentant  successoral  devrait  être  généralement  assi- 
milée à  celle  d'un  fiduciaire,  conformément  aux  recommandations  qui 
suivent. 

3.  Les  attributions  particulières  des  représentants  successoraux,  à  titre 
d'alterego  du  défunt  en  ce  qui  touche  l'administration  de  la  succession, 
devraient  être  énoncées  expressément  dans  la  loi. 

4.  Les  différences  juridiques  entre  la  charge  d'administrateur  successoral 
et  celle  d'exécuteur  testamentaire  devraient  être  abolies,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  nomination. 

5.  Un  représentant  successoral  devrait  porter  le  titre  de  "fiduciaire  suc- 
cessoral" et  l'expression  devrait  être  définie  comme  suit: 

(a)  la  personne  désignée  dans  le  testament  du  défunt  pour  le  repré- 
senter après  son  décès; 

(b)  la  personne  nommée  par  le  tribunal  compétent  pour  représenter 
le  défunt  après  son  décès. 

6.  Le  fiduciaire  successoral  devrait  en  sa  qualité  de  fiduciaire  de  la  succes- 
sion du  défunt  : 

(a)    exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  ou  par 
testament; 
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(b)  s'acquitter  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  ou  par 
testament; 

(c)  prendre  en  main  la  succession  du  défunt; 

(d)  payer  les  dettes  du  défunt  conformément  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi  ou  par  testament; 

(e)  distribuer  le  patrimoine  du  défunt  conformément  à  la  loi  et  au 
testament. 

7.  Les  lettres  d'homologation  et  d'administration  devraient  être  rempla- 
cées par  un  document  unique  délivré  par  le  tribunal  et  qui  s'intitulera 
"Attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral". 


Accession  à  la  charge 

8.  (1)    La  personne  désignée  dans  le  testament  du  défunt  devrait  se  voir 

délivrer  une  attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral  et 
être  nommée  fiduciaire  successoral.  Les  bénéficiaires  ne  devraient 
pouvoir  contester  l'accession  à  la  charge  pour  aucun  motif,  sauf 
celui  d'incapacité  ou  d'empêchement  légal. 

(2)  Le  testament  devrait  demeurer  la  source  du  pouvoir  du  fiduciaire 
successoral  qui  devrait  pouvoir  commencer  à  exercer  ses  fonctions 
dès  le  décès  du  défunt. 

9.  Lorsqu'il  y  a  un  testament  mais  que  le  tribunal  doit  nommer  un  fidu- 
ciaire successoral,  il  devrait  suivre  l'ordre  suivant  : 

1.  les  légataires  en  fiducie  du  reliquat  mobilier  ou  immobilier; 

2.  les  légataires  en  viager  du  reliquat  mobilier  ou  immobilier; 

3.  les  légataires  définitifs  du  reliquat  mobilier  ou  immobilier  ou,  lors- 
que le  reliquat  n'est  pas  légué  dans  sa  totalité,  les  personnes  qui  y 
auraient  droit  par  intestat', 

4.  les  fiduciaires  successoraux  des  personnes  visées  au  paragraphe  3; 

5.  les  légataires  mobiliers  ou  immobiliers  ou  les  créanciers; 

6.  les  légataires  éventuels  du  reliquat  mobilier  ou  immobilier,  les 
légataires  éventuels  des  biens  meubles  ou  immeubles  ou  les  person- 
nes n'ayant  aucun  intérêt  dans  la  succession,  qui  auraient  eu  droit 
à  une  attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral  si  le  défunt 
était  mort  entièrement  intestat; 

7.  la  Couronne. 

10.   Lorsque  le  tribunal,  dans  le  cas  d'une  succession  ab  intestat,  doit  nom- 
mer un  fiduciaire  successoral,  il  devrait  suivre  l'ordre  suivant  : 


1.  le  conjoint; 

2.  les  enfants; 

3.  les  père  et  mère; 

4.  les  petits-enfants; 

5.  les  frères  et  soeurs; 

6.  les  arrière-petits-enfants; 

7.  les  oncles,  les  tantes,  les  neveux,  les  nièces,  les  grands-parents; 

8.  les  autres  parents  collatéraux  plus  éloignés. 

11.  (1)    Pour  l'application  des  recommandations  9  et  10,  le  mot  "conjoint" 

s'entend  au  sens  large  qui  est  prévu  dans  la  définition  donnée  à 
la  partie  III  de  la  Loi  de  1986  sur  le  droit  de  la  famille. 

(2)  Pour  l'application  des  recommandations  9  et  10,  les  mots  "enfant" 
et  "père  ou  mère"  ont  la  même  portée  que  leur  définition  dans  la 
Loi  de  1986  sur  le  droit  de  la  famille. 

(3)  Si  les  définitions  de  "conjoint",  "enfant"  ou  "père  ou  mère"  sont 
subséquemment  modifiées,  leur  définition,  aux  fins  de  l'admini- 
stration des  successions,  devrait  être  modifiée  en  conséquence. 

12.  Le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  discrétionnaire  de  refuser  de 
nommer  fiduciaire  successoral  une  personne  qui  aurait  droit  par 
ailleurs  de  l'être  aux  termes  des  recommandations  9  et  10,  lorsque 
cela  ne  serait  pas  à  l'avantage  de  l'administration  de  la  succes- 
sion, compte  tenu  de  toutes  les  circonstances  pertinentes.  En 
pareilles  situations,  le  tribunal  devrait  pouvoir  nommer  un  autre 
fiduciaire  successoral. 

13.  Il  ne  faudrait  pas  énumérer  dans  la  loi  les  circonstances  qui  rendraient 
une  personne  inadmissible  à  la  charge  de  fiduciaire  successoral. 

14.  Si  la  personne  qui  demande  la  délivrance  d'une  attestation  de  nomina- 
tion de  fiduciaire  successoral  est  désignée  dans  le  testament,  le  tribunal 
devrait  avoir  le  pouvoir  discrétionnaire  de  refuser  de  nommer  cette 
personne  lorsque  cela  ne  serait  pas  à  l'avantage  de  l'administration  de 
la  succession,  compte  tenu  de  toutes  les  circonstances  pertinentes. 
Dans  des  situations  semblables,  le  tribunal  devrait  pouvoir  nommer 
un  autre  fiduciaire  successoral. 

15.  Une  personne  ne  résidant  pas  en  Ontario  devrait  avoir  le  droit  de 
demander  la  délivrance  d'une  attestation  de  nomination  de  fiduciaire 
successoral,  pourvu  qu'elle  se  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  en 
matière  de  cautionnement. 


16.  Un  fiduciaire  successoral  désigné  par  testament  ou  une  personne  qui 
a  droit  de  demander  au  tribunal  d'être  nommée  fiduciaire  successoral 
devrait  avoir  le  droit  de  renoncer  à  son  droit  de  nomination;  elle 
devrait  le  faire  en  déposant  un  écrit  en  ce  sens  au  greffe  du  tribunal. 

17.  Un  fiduciaire  successoral  désigné  par  testament  ou  une  personne  qui 
a  droit  de  demander  au  tribunal  d'être  nommée  fiduciaire  successoral 
devrait  avoir  le  droit  d'accepter  sa  nomination  à  cette  charge  tout  en 
conservant  le  privilège  de  renoncer  à  ses  droits  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration des  successions  auxquelles  elle  aurait  pu  avoir  droit  du  fait  que 
le  défunt  était  lui-même  un  fiduciaire  successoral. 

18.  Une  personne  désignée  par  testament  ou  une  personne  qui  a  droit  de 
demander  au  tribunal  d'être  nommée  fiduciaire  successoral  devrait 
pouvoir  renoncer  à  son  droit  de  nomination,  même  si  elle  s'est  immis- 
cée dans  l'administration  de  la  succession.  La  personne  demeure  toute- 
fois responsable  pour  toute  perte  résultant  de  son  immixtion. 

19.  Un  mineur  qui  est  désigné  fiduciaire  successoral  par  testament  ou  qui 
a  droit  de  demander  au  tribunal  d'être  nommé  à  cette  charge  devrait 
pouvoir  renoncer  à  son  droit  de  nomination  au  moyen  d'un  instrument 
signé  par  un  tuteur  aux  biens  de  l'enfant  nommé  en  vertu  de  la  Loi 
portant  réforme  du  droit  de  l'enfance,  ou  par  le  Tuteur  public. 

20.  La  rétractation  d'une  renonciation  devrait  être  toujours  permise,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  tribunal. 

21.  Les  recommandations  du  Report  on  the  Law  of  Trusts  de  la  Commission 
de  réforme  du  droit  de  l'Ontario  visant  la  nomination  extrajudiciaire 
des  fiduciaires  devraient  s'appliquer  aux  fiduciaires  successoraux. 

Les  attributions  du  fiduciaire  successoral 

Obligation  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle 

22.  (1)    Sous  réserve  des  paragraphes  (2)  et  (3),  il  incombe  au  fiduciaire 

successoral  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle  du  défunt. 

(2)  Si  aucun  fiduciaire  successoral  n'a  été  désigné  par  testament  ni 
nommé  par  le  tribunal,  ou  encore  si  le  fiduciaire  successoral  n'est 
pas  disponible  ou  ne  veut  pas  agir,  les  membres  de  la  famille 
ont,  dans  l'ordre  suivant,  l'obligation  de  disposer  de  la  dépouille 
mortelle  : 

1.  le  conjoint  survivant  avec  lequel  le  défunt  vivait  au  moment  de 
son  décès; 

2.  les  enfants  du  défunt,  âgés  de  18  ans  ou  plus; 

3.  le  père  ou  la  mère  du  défunt; 


4.  les  frères  et  soeurs  germains,  consanguins  ou  utérins  du  défunt, 
âgés  de  18  ans  ou  plus. 

(3)  Les  termes  "conjoint",  "enfant"  et  "père  ou  mère"  devraient  être 
définis  conformément  à  la  recommandation  11. 

23.  (1)  La  personne  qui  a  l'obligation  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle 
est  tenue  de  suivre  les  directives  du  défunt  à  cet  égard,  conformé- 
ment aux  paragraphes  (2)  et  (3). 

(2)  La  personne  qui  a  l'obligation  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle 
n'est  tenue  de  suivre  les  directives  du  défunt  que  si  celles-ci  sont 
énoncées  dans  le  testament  ou  dans  un  document  qui  a  été  dicté 
ou  signé  par  le  testateur. 

(3)  La  personne  qui  a  l'obligation  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle 
devrait  être  tenue  de  faire  tous  les  efforts  raisonnables  afin  de 
savoir  si  le  défunt  a  laissé  des  directives  concernant  la  disposition 
de  sa  dépouille  mortelle. 

(4)  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  directives  exécutoires  concernant  la 
disposition  de  sa  dépouille  mortelle,  ou  si  ses  directives  ne  peuvent 
être  trouvées  dans  un  délai  raisonnable  après  son  décès,  le  fidu- 
ciaire successoral  devrait  être  tenu  de  disposer  de  la  dépouille 
mortelle  selon  les  directives  de  la  famille  du  défunt,  dans  l'ordre 
suivant  : 

1.  le  conjoint  survivant  avec  lequel  le  défunt  vivait  au  moment  de 
son  décès; 

2.  s'il  n'y  a  pas  de  conjoint  survivant,  ou  si  le  conjoint  n'exprime 
pas  sa  volonté  dans  un  délai  raisonnable,  alors  un  enfant  du 
défunt,  âgé  de  18  ans  ou  plus,  ou,  s'il  y  a  plusieurs  enfants,  la 
majorité  des  enfants  âgés  de  18  ans  ou  plus; 

3.  si  la  majorité  ne  peut  en  arriver  à  une  décision  dans  un  délai 
raisonnable,  le  père  et  la  mère  du  défunt,  ou  l'un  ou  l'autre; 

4.  s'il  n'y  a  pas  de  père  ou  de  mère  survivant  ou  que  ces  derniers, 
ou  l'un  ou  l'autre,  n'expriment  pas  leur  volonté  conjointement 
ou  individuellement  dans  un  délai  raisonnable,  un  frère  ou  une 
soeur  germain,  consanguin  ou  utérin  du  défunt,  âgé  de  18  ans 
ou  plus,  ou,  s'ils  sont  deux  ou  plus,  la  majorité  d'entre  eux. 

(5)  Les  expressions  "conjoint",  "enfant"  et  "père  ou  mère"  devraient 
être  définies  conformément  à  la  recommandation  11. 

(6)  Le  fiduciaire  successoral  devrait  faire  des  efforts  raisonnables 
pour  trouver  les  membres  de  la  famille  et  obtenir  leurs  directives. 
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(7)  Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  testament,  que  le  testament 
ne  peut  pas  être  trouvé  dans  un  délai  raisonnable  après  le  décès 
ou  que  rien  dans  le  testament  ne  régit  la  disposition  de  la  dépouille 
mortelle,  le  fiduciaire  successoral  devrait,  s'il  n'a  pu  après  des 
recherches  raisonnables  trouver  les  membres  de  la  famille  ou 
obtenir  d'eux  des  directives  dans  un  délai  raisonnable,  avoir  le 
droit  de  décider  comment  disposer  de  la  dépouille  mortelle. 

(8)  La  personne  qui  a  l'obligation  de  disposer  de  la  dépouille  mortelle 
est  liée  par  les  directives  données  en  application  des  recommanda- 
tions ci-dessus,  que  ces  directives  soient  contenues  dans  le  testa- 
ment ou  un  autre  document,  ou  encore  données  par  une  personne 
qui  a  le  pouvoir  d'en  donner,  à  moins  que  les  coûts  en  résultant 
ne  soient  pas  raisonnables,  compte  tenu  des  circonstances. 

24.  L'expression  "disposition  de  la  dépouille  mortelle"  devrait  être  définie 
de  façon  à  englober  toute  disposition  légale  d'une  dépouille  mortelle 
permise  par  les  lois  en  Ontario. 


Obligation  de  tenir  des  registres  et  de  fournir  des 
renseignements 

25.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  avoir  l'obligation  légale  de  tenir 
des  comptes. 

26.  Les  biens  de  la  succession  devraient  faire  l'objet  d'un  inventaire  com- 
plet périodiquement  mis  à  jour. 

27.  Si  une  personne  répondant  à  la  définition  de  "personne  à  charge" 
prévue  à  la  partie  V  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions 
demande  au  tribunal  d'examiner  les  comptes,  y  compris  l'inventaire, 
ce  dernier  devrait  comprendre  les  opérations  énumérées  à  l'article  72 
de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions  (voir  recommandation 
31(1)).  Le  fiduciaire  successoral  à  qui  il  est  ordonné  de  fournir  un 
inventaire  ne  devrait  être  requis  d'énumérer  que  les  opérations  qu'il 
est  en  mesure  de  déterminer  moyennant  un  effort  raisonnable. 

28.  Les  bénéficiaires  devraient  avoir  le  droit  d'examiner,  sur  préavis  raison- 
nable, les  comptes,  y  compris  l'inventaire,  ainsi  que  tous  les  livres  et 
registres  et  d'en  obtenir  des  copies  à  leurs  frais. 

29.  (1)    La  loi  devrait  prévoir  une  procédure  sommaire  qui  permettrait  à 

un  bénéficiaire  de  s'adresser  au  tribunal  si  le  fiduciaire  successoral 
lui  refuse  l'examen  de  documents  prévu  à  la  recommandation  28. 

(2)  Si  un  bénéficiaire  a  recours  à  la  procédure  sommaire  pour  obtenir 
une  ordonnance  de  divulgation  et  que  le  tribunal  lui  accorde  les 
dépens,  le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  d'ordonner  que  les 
dépens  soient  payés  par  le  fiduciaire  successoral  personnellement. 
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30.  Le  fiduciaire  successoral  devrait  répondre  en  dommages-intérêts  au 
bénéficiaire  de  toute  perte  résultant  de  son  défaut  d'observer  les  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose  à  l'égard  de  la  tenue  des  comptes,  livres 
et  registres  ainsi  que  de  l'accès  à  ces  derniers. 

31.  (1)    Une  personne  qui  répond  à  la  définition  de  "personne  à  charge" 

à  la  Partie  V  de  la  Loi  portant  sur  la  réforme  du  droit  des  successions 
ou  un  créancier  dont  la  créance  n'a  pas  été  payée  en  entier  ou  à 
temps,  devrait  avoir  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  pour  obtenir 
une  ordonnance  lui  permettant  d'examiner  dans  des  limites  justi- 
fiables les  comptes,  livres  et  registres.  Le  tribunal  devrait  avoir  le 
pouvoir  de  l'examen  aux  matières  qu'il  juge  à-propos. 

(2)  Lorsqu'un  fiduciaire  successoral  refuse  de  se  conformer  à  l'ordon- 
nance du  tribunal  et  de  permettre  à  un  créancier  d'examiner  les 
documents  et  que  ce  dernier  doit  présenter  une  nouvelle  requête, 
les  dépens  devraient  être  imputés  au  fiduciaire  successoral  person- 
nellement, si  le  tribunal  les  accorde  au  créancier.  Un  fiduciaire 
successoral  devrait  répondre  en  dommages-intérêts  au  créancier 
de  la  perte  résultant  de  son  défaut  de  se  conformer  à  l'ordonnance 
du  tribunal  quant  à  l'examen  des  documents.  Ces  recommanda- 
tions devraient  s'appliquer  aux  personnes  qui  répondent  à  la  défi- 
nition de  "personne  à  charge"  à  la  Partie  V  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions. 

32.  Un  testateur  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  dispenser  un  fiduciaire 
successoral  de  ses  obligations  à  l'égard  de  la  tenue  des  comptes,  livres 
et  registres  ainsi  que  de  leur  examen  par  des  tiers,  lorsque  ces  obliga- 
tions sont  imposées  au  fiduciaire  successoral  par  la  loi  ou  par  le  droit 
commun.  Toutefois,  une  personne  devrait  avoir  le  droit  d'imposer  par 
testament  des  obligations  plus  exigeantes  que  celles  prévues  par  la  loi 
et  le  droit;  en  pareil  cas  le  fiduciaire  successoral  devrait  être  tenu  de 
se  conformer  à  ces  obligations,  à  moins  que  le  tribunal  ne  les  modifie 
ou  ne  l'en  dispense. 

33.  La  loi  devrait  prévoir  une  procédure  sommaire  pour  les  bénéficiaires, 
les  créanciers  dont  les  créances  n'ont  pas  été  payées  entièrement  ou  à 
temps  ainsi  que  pour  les  personnes  qui  répondent  à  la  définition  de 
"personne  à  charge"  à  la  Partie  V  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit 
des  successions.  Cette  procédure  leur  permettrait  de  demander  au 
tribunal  d'ordonner  au  fiduciaire  successoral  de  fournir  les  renseigne- 
ments qu'il  possède  sur  l'administration  de  la  succession,  si  ces  rensei- 
gnements n'apparaissent  pas  dans  les  comptes,  les  livres  et  les  registres. 
Si  un  fiduciaire  successoral  ne  fournit  pas  les  renseignements  confor- 
mément à  une  ordonnance  du  tribunal  et  que  le  tribunal,  dans  une 
requête  subséquente,  accorde  les  dépens  au  requérant,  ces  dépens 
devraient  être  imputés  au  fiduciaire  successoral  personnellement.  Un 
fiduciaire  successoral  devrait  répondre  des  pertes  causées  à  un  bénéfi- 
ciaire, à  un  créancier  ou  à  une  personne  visée  par  la  définition  de 
"personne  à  charge"  à  la  Partie  V  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit 
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des  successions,  et  résultant  de  son  défaut  d'obtempérer  à  l'ordonnance 
du  tribunal. 

34.  La  loi  devrait  contenir  une  disposition  semblable  à  la  Règle  50  des 
règles  régissant  les  instances  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  successions, 
selon  laquelle  si  le  tribunal,  sur  requête  du  fiduciaire  successoral, 
estime  qu'une  personne  connaît  l'existence  d'un  testament  ou  autre 
document  ayant  rapport  à  la  succession  ou  d'un  bien  de  la  succession, 
ou  les  a  en  sa  possession,  il  peut  ordonner  que  cette  personne  se 
présente  pour  être  interrogée  et  donner  des  renseignements  sur  le 
testament,  le  document  ou  le  bien,  ainsi  que  sur  les  opérations  énumé- 
rées  à  l'article  72  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions. 
Le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  d'ordonner  le  paiement  d'une 
indemnité  pour  le  travail  fait  en  vue  de  fournir  les  renseignements. 


Devoir  de  prendre  en  main  la  succession 

35.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  avoir  les  pouvoirs  énumérés  au 
paragraphe  48(2)  de  la  Loi  sur  les  fiduciaires.  L'exercice  de  ces  pouvoirs 
devrait  être  assujetti  au  critère  normal  de  diligence  (voir  la  recomman- 
dation 55). 

36.  La  loi  devrait  énoncer  qu'il  incombe  au  fiduciaire  successoral  d'intenter 
au  nom  de  la  succession  les  actions  qui  peuvent  être  intentées  en  vertu 
de  la  common  law  ou  de  l'article  38  de  la  Loi  sur  les  fiduciaires  actuelle. 

37.  L'article  39  de  la  Loi  sur  les  fiduciaires  actuelle,  qui  traite  de  l'action 
en  reddition  de  comptes  en  common  law,  devrait  être  abrogé. 

38.  En  l'absence  d'une  disposition  testamentaire  en  ce  sens,  la  nomination 
d'une  personne  à  titre  de  fiduciaire  successoral  ne  la  libère  pas  de  ses 
dettes  envers  le  défunt  ni  n'en  suspend  le  paiement.  Une  succession 
devrait  pouvoir  exercer  ses  droits  contre  un  fiduciaire  successoral  qui 
est  endetté  envers  elle. 

39.  (1)    Un  fiduciaire  successoral  ne  devrait  pas  être  tenu  d'abandonner 

sa  charge  uniquement  parce  qu'on  réclame  qu'il  acquitte  ses  dettes 
envers  le  défunt  et  qu'il  en  conteste  soit  le  bien-fondé  soit  le 
montant.  Sous  réserve  du  paragraphe  (2),  ses  droits  devraient  être 
déterminés  de  la  même  façon  et  selon  la  même  procédure  que 
dans  le  cas  des  autres  débiteurs  du  défunt. 

(2)  Un  fiduciaire  successoral  ne  devrait  exercer  aucun  droit  ni  aucune 
fonction  relativement  à  la  détermination  du  bien-fondé  ou  du 
montant  d'une  dette  qu'il  a  envers  le  défunt.  Les  attributions  que 
possèdent  fiduciaire  successoral  au  nom  de  la  succession  devraient 
être  exercées  par  un  autre  fiduciaire  successoral  qui  n'est  pas 
personnellement  en  cause  le  litige.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  fiduciaire 
successoral,  le  tribunal  devrait  en  nommer  un  en  délivrant  une 
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attestation  de  nomination  limitée  pour  les  besoins  de  ce  litige. 
Hormis  les  conséquences  de  la  dette  qu'il  est  présumé  avoir  envers 
la  succession,  les  attributions  du  fiduciaire  successoral  ne 
devraient  pas  être  modifiées.  Toutefois,  le  tribunal  devrait  avoir 
le  pouvoir  de  destituer  le  fiduciaire  successoral  sur  requête  présen- 
tée par  un  autre  fiduciaire  successoral  ou  par  une  partie 
intéressée. 


Obligation  de  payer  les  dettes 

40.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  avoir  les  pouvoirs  énumérés  à 
l'article  48(1)  de  la  Loi  sur  les  fiduciaires  actuelle.  L'exercice  de  ces 
pouvoirs  devrait  être  assujetti  au  critère  normal  de  diligence  (voir  la 
recommandation  55). 

41.  Les  fiduciaires  successoraux  ne  devraient  pas  avoir  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  payer  une  dette  ou  d'accepter  une  réclamation  qui  serait 
prescrite  par  la  Loi  sur  la  prescription  ou  par  toute  autre  disposition 
législative,  à  moins  d'une  directive  précise  dans  le  testament  les  autori- 
sant à  payer  la  dette  ou  à  accepter  la  réclamation. 

42.  Si  le  testateur  autorise  le  paiement  d'une  dette  prescrite  par  la  Loi  sur 
la  prescription  ou  par  toute  autre  disposition  législative,  cette  dette  ne 
devrait  pas  être  payée  avant  que  toutes  les  autres  dettes  du  défunt  ne 
le  soient  intégralement;  elle  devrait  toutefois  être  payée  intégralement 
avant  les  paiements  ou  l'exécution  de  legs  aux  bénéficiaires  du  défunt. 

43.  Un  fiduciaire  successoral  devrait  avoir  le  même  droit  que  les  autres 
créanciers  de  recouvrer  une  créance  qui  lui  est  due  par  la  succession. 
Même  si  les  fiduciaires  successoraux  devraient  continuer  à  jouir  d'un 
droit  de  rétention  pour  le  paiement  des  dettes  non  contentieuses,  ils 
ne  devraient  pas  être  préférés  aux  autres  créanciers  de  la  succession. 
Toutefois,  à  moins  d'y  être  autorisés  par  testament,  les  fiduciaires 
successoraux  ne  devraient  pas  pouvoir  exercer  leur  droit  de  rétention 
pour  les  dettes  périmées  aux  termes  de  la  loi. 

44.  (1)    Un  fiduciaire  successoral  ne  devrait  pas  être  tenu  d'abandonner 

sa  charge  uniquement  parce  qu'il  réclame  que  la  succession 
acquitte  les  dettes  qu'elle  a  envers  lui  et  dont  le  bien-fondé  ou  le 
montant  est  contesté.  Sous  réserve  du  paragraphe  (2),  ses  droits 
devraient  être  déterminés  de  la  même  façon  et  selon  la  même 
procédure  que  dans  le  cas  des  autres  créanciers  du  défunt. 

(2)  Un  fiduciaire  successoral  ne  devrait  exercer  aucune  attribution 
relativement  à  la  détermination  du  bien-fondé  ou  du  montant 
d'une  dette  que  la  succession  a  envers  lui.  Les  attributions  que 
possède  le  fiduciaire  successoral  au  nom  de  la  succession  devraient 
être  exercées  par  un  autre  fiduciaire  successoral  qui  n'est  pas 
personnellement  en  cause  dans  le  litige.  S'il  n'y  a  pas  d'autre 
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fiduciaire  successoral,  le  tribunal  devrait  en  nommer  un  en  déli- 
vrant une  attestation  de  nomination  limitée  pour  les  besoins  du 
litige.  Hormis  les  conséquences  de  la  dette  que  la  succession  est 
présumée  avoir  envers  lui,  les  attributions  du  fiduciaire  successo- 
ral ne  devraient  pas  être  modifiées.  Toutefois,  le  tribunal  devrait 
avoir  le  pouvoir  de  destituer  le  fiduciaire  successoral,  sur  requête 
présentée  par  un  autre  fiduciaire  successoral  ou  par  une  partie 
intéressée. 


Les  pouvoirs  d'administration  et  les  autres  pouvoirs 

45.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  avoir  les  pouvoirs  que  le  Report 
on  the  Law  of  Trusts  proposait  de  conférer  aux  fiduciaires  ordinaires, 
soit  le  pouvoir  de  : 

1.  faire  des  placements; 

2.  prendre  ou  donner  à  bail; 

3.  gérer,  entretenir  et  faire  réparer  les  biens; 

4.  contracter  des  assurances; 

5.  exploiter  une  entreprise; 

6.  remettre  les  biens; 

7.  acquérir  une  maison  d'habitation; 

8.  emprunter  de  l'argent. 

46.  (1)    Sauf  disposition  contraire  du  testament,  les  fiduciaires  successo- 

raux devraient  avoir  la  compétence  légale  générale  d'hypothéquer 
les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession.  Ce  pouvoir 
devrait  pouvoir  être  exercé  sans  nécessité  de  préavis  au  Tuteur 
public,  au  Curateur  public  ni  à  toute  autre  personne,  ainsi  que 
sans  ordonnance  du  tribunal. 

(2)  Le  créancier  hypothécaire  qui  détient  sa  créance  du  fiduciaire 
successoral  de  bonne  foi  et  contre  valeur  devrait  pouvoir  détenir 
son  intérêt  libre  des  dettes  ou  autres  éléments  de  passif  du  défunt, 
sauf  celles  qui,  par  testament,  grèvent  de  façon  spécifique  cet 
intérêt,  ainsi  que  libre  de  toutes  les  réclamations  de  ceux  qui  y 
ont  droit  à  titre  bénéficiaire;  l'intérêt  du  créancier  hypothécaire 
n'est  assujetti  aux  dispositions  testamentaires  que  si  les  restric- 
tions du  pouvoir  d'hypothéquer  sont  inscrites  dans  l'attestation 
de  nomination  du  fiduciaire  successoral  ou  si  le  créancier  hypothé- 
caire savait  effectivement  au  moment  de  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque que  le  fiduciaire  successoral  n'avait  pas  les  pouvoirs  qu'il . 
prétendait  exercer  ou  qu'il  les  exerçait  d'une  façon  contraire  aux 
dispositions  testamentaires. 
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(3)  Un  créancier  hypothécaire  ne  devrait  pas  être  tenu  de  s'assurer 
de  l'affectation  de  l'argent  avancé  au  fiduciaire  successoral. 

(4)  Les  créanciers  hypothécaires  d'un  fiduciaire  successoral  qui  se 
fondent  sur  l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral 
ou  sur  l'acte  de  quittance  contenant  une  déclaration  de  dévolution 
expresse  ou  implicite  qui  a  été  produite,  qu'ils  aient  eu  ou  non 
connaissance  du  testament  par  d'autres  moyens,  devraient  avoir 
le  droit  de  supposer,  sans  obligation  de  se  renseigner,  que  les 
anciens  fiduciaires  successoraux  ainsi  que  les  fiduciaires  de 
remplacement  ou  supplémentaires  possédaient  ou  possèdent,  ou 
exerçaient  ou  exercent  régulièrement,  tous  les  pouvoirs  qu'ils  pré- 
tendaient ou  prétendent  exercer  sur  les  biens  hypothéqués. 

(5)  Un  créancier  hypothécaire  qui,  au  moment  où  l'hypothèque  est 
constituée  par  le  fiduciaire  successoral,  sait  effectivement  que  ce 
dernier  ne  possède  pas  le  pouvoir  qu'il  prétend  exercer  ou  qu'il 
exerce  un  pouvoir  de  façon  contraire  aux  dispositions  du  testa- 
ment, devrait  détenir  son  intérêt  sous  réserve  des  conditions  du 
testament,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis  son  intérêt  d'un  créancier 
hypothécaire  antérieur,  sans  réellement  connaître  la  situation  du 
fiduciaire  successoral. 

(6)  Un  fiduciaire  successoral  devrait  avoir  le  droit  d'exercer  son  pou- 
voir de  financer  un  bien  en  hypothéquant  ou  en  donnant  en 
garantie  un  autre  bien,  à  condition  toutefois  d'obtenir  le  consente- 
ment écrit  de  l'ayant  droit  du  bien  hypothéqué  ou  donné  en 
garantie.  Si  le  créancier  hypothécaire  ou  garanti  réalise  sa  sûreté, 
l'ayant  droit  du  bien  affecté  devrait  pouvoir  recouvrer  sa  perte 
contre  le  bien  financé.  Lorsque  le  bien  hypothéqué  ou  donné  en 
garantie  est  distribué  à  la  personne  qui  y  a  droit  et  que  celle-ci 
paie  des  sommes  d'argent  pour  éviter  la  réalisation  de  son  bien 
par  le  créancier  hypothécaire  ou  garanti,  elle  a  alors  le  droit  de 
recouvrer  les  sommes  ainsi  payées  contre  le  bien  financé. 

47.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  avoir  le  pouvoir  de  faire  le 
nécessaire  et  de  signer  tous  les  instruments  requis  ou  utiles  pour 
exercer  de  façon  efficace  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés. 

48.  Si,  dans  le  cadre  de  l'administration  d'un  bien  de  la  succession,  le 
tribunal  considère  qu'une  aliénation,  notamment  par  vente,  bail,  hypo- 
thèque, résignation  ou  renonciation,  ou  qu'un  achat,  un  placement, 
une  acquisition,  des  dépenses  ou  autres  opérations  seraient  utiles  mais 
ne  peuvent  être  effectués  parce  qu'aucun  pouvoir  pour  ce  faire  n'est 
conféré  aux  fiduciaires  successoraux  par  testament  ou  par  la  loi,  le 
tribunal  devrait  pouvoir  conférer  aux  fiduciaires  successoraux,  de  façon 
soit  générale  ou  spécifique,  les  pouvoirs  nécessaires  aux  conditions 
qu'il  juge  convenables.  Le  tribunal  devrait  pouvoir  résilier,  modifier 
ou  remplacer  une  ordonnance  ainsi  rendue,  mais  une  telle  décision  ne 
devrait  pas  avoir  d'incidence  sur  les  mesures  prises  par  une  personne 
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sur  la  loi  de  cette  ordonnance  avant  qu'elle  ait  eu  connaissance  de  la 
requête  présentée  au  tribunal  pour  résilier,  modifier  ou  remplacer 
l'ordonnance. 

49.  Le  pouvoir  d'un  fiduciaire  successoral  de  déléguer  l'exercice  de  ses 
attributions  devrait  être  le  même  que  le  pouvoir  qu'on  recommande 
d'accorder  à  un  fiduciaire  dans  le  Report  on  the  Law  of  Trusts. 

50.  (1)    Lorsque  deux  ou  plusieurs  fiduciaires  successoraux  sont  nommés, 

leurs  pouvoirs  à  l'égard  de  la  succession  du  défunt  devraient  être 
exercés  conjointement  et  moyennant  l'accord  de  tous. 

(2)  Si  l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral  a  été  déli- 
vrée à  un  ou  à  plusieurs  fiduciaires  successoraux,  que  le  pouvoir 
de  faire  homologuer  le  testament  ait  été  réservé  à  l'un  autre  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  les  fiduciaires  successoraux  désignés  dans 
l'attestation  de  nomination  peuvent  entre  temps  effectuer  des 
opérations  et  exercer  leurs  pouvoirs,  et  ce  qu'ils  font  aura  le  même 
effet  que  si  toutes  les  personnes  qui  ont  droit  d'être  nommées 
fiduciaires  successoraux  y  avaient  souscrit. 

(3)  S'il  appert  que  les  fiduciaires  successoraux  sont  incapables  d'en 
arriver  à  l'unanimité  sur  une  question,  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  peuvent  demander  au  tribunal  de  la  résoudre  à  sa  discrétion. 

51.  Si  le  testament  donne  à  une  majorité  des  fiduciaires  successoraux  le 
pouvoir  d'agir,  cette  majorité  devrait  aussi  avoir  le  pouvoir  de  faire  le 
nécessaire  et  de  signer  tous  les  instruments  requis  pour  remplir  sa 
tâche. 


Le  fiduciaire  successoral  expert 

52.  Les  fiduciaires  successoraux  qui  possèdent  dans  les  faits  un  degré 
particulier  de  connaissances  ou  d'aptitudes  dans  les  questions  perti- 
nentes à  l'administration  de  la  fiducie,  ou  qui,  en  raison  de  leur  profes- 
sion, leur  entreprise  ou  leur  métier,  sont  censés  en  posséder,  devraient 
mettre  leurs  connaissances  et  aptitudes  particulières  au  service  de 
l'administration  de  la  fiducie.  (Voir  la  recommandation  55.) 


Responsabilité 

53.  Il  faudrait  abolir  l'obligation  d'invoquer  la  défense  d'épuisement  ou 
de  carence  de  biens  après  distribution  de  la  succession  dans  les  actions 
intentées  contre  les  fiduciaires  successoraux  ainsi  que  l'imposition 
d'une  responsabilité  personnelle  si  une  telle  défense  n'est  pas  invo- 
quée. Toutefois,  le  fiduciaire  successoral  devrait  être  personnellement 
responsable  des  dépens  à  moins  qu'il  n'avise  par  écrit  le  demandeur 
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qu'il  y  a  carence  de  biens  dans  la  succession  pour  payer  le  montant  de 
la  dette  sur  laquelle  est  fondée  l'action. 

54.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  avoir  le  droit  de  conclure  des 
contrats  tendant  à  les  exonérer  de  toute  responsabilité  personnelle  et 
stipulant  que  la  partie  qui  contracte  avec  eux  ne  pourra  être  dédomma- 
gée que  sur  les  biens  de  la  succession. 

55.  La  nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité  du  fiduciaire  successoral  à 
l'égard  de  l'administration  de  la  succession  devrait  être  identique  à 
celle  imposée  à  un  fiduciaire  ordinaire.  Lorsque  la  responsabilité  est 
fondée  sur  le  manque  de  diligence,  il  faudrait  appliquer  aux  fiduciaires 
successoraux  le  critère  de  diligence  recommandé  dans  le  Report  on  the 
Law  of  Trusts.  Par  conséquent,  les  fiduciaires  successoraux  doivent, 
dans  l'exercice  des  attributions  conférées  par  la  loi  ou  par  testament, 
faire  preuve  du  degré  de  soin,  de  diligence  et  d'habileté  dont  une 
personne  ordinaire  ferait  preuve  en  s'occupant  du  bien  d'un  tiers. 
(Voir  toutefois  la  recommandation  52.)  Les  distinctions  entre  la  dégra- 
dation de  l'héritage  et  le  manquement  aux  obligations  fiduciaires 
devraient  être  abolies,  la  responsabilité  des  fiduciaires  successoraux 
devant  être  déterminée  en  fonction  de  ce  dernier  concept. 

56.  Le  concept  d'exécuteur  testamentaire  par  immixtion  (exécuteur  "de 
son  tort")  devrait  être  aboli  et  la  personne  qui  s'immisce  dans  la 
succession  du  défunt  devrait  être  tenue  responsable,  en  vertu  du  droit 
commun,  des  pertes  causées  à  la  succession  par  son  geste. 

57.  Les  recommandations  du  Report  on  the  Law  of  Trusts  concernant  le 
dégagement  de  responsabilité  pour  manquement  aux  obligations  fidu- 
ciaires devraient  s'appliquer  aux  fiduciaires  successoraux. 

58.  Dans  le  cas  où  un  fiduciaire  successoral  d'une  succession  insolvable 
paie  à  un  créancier  ou  à  un  réclamant  un  montant  supérieur  à  celui 
auquel  il  a  droit,  le  tribunal  peut  le  dégager,  en  totalité  ou  en  partie, 
de  sa  responsabilité  personnelle,  s'il  estime  que  le  fiduciaire  a  agi 
honnêtement  et  raisonnablement  et  qu'il  devra  être  excusé  du 
paiement. 

59.  Si  un  fiduciaire  successoral  détient,  à  titre  de  bien  de  la  succession,  un 
bail  à  long  terme,  une  hypothèque  ou  un  autre  instrument  qui  impose 
à  la  succession  une  obligation  pendant  plus  d'un  an  à  compter  de  la 
date  du  décès  et  qu'il  cède  ce  bien  à  un  tiers,  avec  l'approbation  de  la 
personne  envers  laquelle  la  succession  aurait  été  par  ailleurs  redevable 
durant  toute  la  durée  de  validité  de  l'instrument,  la  responsabilité  du 
fiduciaire  successoral  à  l'égard  des  autres  paiements  à  effectuer  en 
vertu  de  cet  instrument  devrait  s'éteindre  au  moment  de  la  cession.  La 
personne  envers  laquelle  la  succession  aurait  été  par  ailleurs  redevable 
durant  toute  la  validité  de  l'instrument  ne  peut  refuser  son  approbation 
de  façon  arbitraire. 
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60.  Les  recommandations  faites  dans  le  Report  on  the  Law  of  Trusts  à 
l'égard  des  clauses  qui  visent  à  exonérer  les  fiduciaires  de  leur  respon- 
sabilité devraient  s'appliquer  aux  fiduciaires  successoraux. 


RÉTRIBUTION  ET  DÉDOMMAGEMENT 

61.  Les  recommandations  du  Report  on  the  Law  of  Trusts  relatives  au  droit 
à  la  rétribution  des  fiduciaires  et  au  calcul  du  montant  de  celle-ci 
devraient  s'appliquer  aux  fiduciaires  successoraux. 

62.  Des  règlements  devraient  fixer  les  pourcentages  courants  qui  servi- 
raient de  guide  au  tribunal  pour  déterminer  la  rétribution  juste  et 
raisonnable  à  laquelle  un  fiduciaire  a  droit  en  vertu  de  la  loi.  Il  faudrait 
établir  un  comité  représentant  toutes  les  couches  de  la  collectivité 
visée  par  cette  question  et  qui  aviserait  le  procureur  général  des  pour- 
centages à  prescrire.  Le  procureur  général  devrait  adopter  les  règle- 
ments après  réception  du  rapport  de  ce  comité. 

63.  Si  la  rétribution  d'un  fiduciaire  successoral  désigné  par  testament  est 
fixée  par  le  même  testament,  ce  fiduciaire  devrait  avoir  le  droit  de 
demander  au  tribunal  une  ordonnance  lui  permettant  de  renoncer  à 
la  rétribution  ainsi  fixée  et  d'adresser  sa  demande  de  rétribution  au 
tribunal  qui  a  la  compétence  légale  en  la  matière.  Le  tribunal  devrait 
avoir  le  pouvoir  de  permettre  au  fiduciaire  successoral  de  renoncer  à  la 
rétribution  fixée  par  testament  si  celle-ci  ne  lui  semble  pas  raisonnable, 
compte  tenu  des  circonstances. 

64.  (1)    Le  paragraphe  12(1)  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  succes- 

sions devrait  être  modifié  de  façon  à  se  lire  comme  suit  : 


12.  — (1)  Un  legs  à  titre  de  bénéficiaire,  une  autre  disposition  ou  dé- 
signation des  biens  ou  concernant  les  biens  dans  un  testament  à  un  témoin 
instrumentale  ou  à  la  personne  qui  était  son  conjoint  lors  de  l'attestation 
est,  à  l'exception  des  directives  d'acquitter  les  dettes  ou  d'une  disposition 
établissant  la  rétribution  d'un  fiduciaire  successoral  dans  la  mesure  où 
celle-ci  ne  dépasse  pas  le  montant  qui  aurait  été  accordé  par  le  tribunal 
dans  l'exercice  de  sa  compétence  légale,  d'une  nullité  absolue  en  ce  qui 
concerne  seulement  : 

(a)  le  témoin  instrumentaire; 

(b)  son  conjoint; 

(c)  leurs  ayants  causes  respectifs. 

Toutefois,  le  témoin  instrumentaire  demeure  habile  à  faire  la  preuve  de 
la  passation  du  testament  ou  de  sa  validité  ou  nullité. 

(2)    Le  paragraphe  12(2)  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  succes- 
sions devrait  être  modifié  dans  le  même  sens. 
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65.  Une  entente  entre  les  fiduciaires  successoraux  et  les  bénéficiaires 
concernant  la  rétribution  ne  devrait  lier  les  parties  que  si  elle  est  faite 
par  écrit  et  signée  par  le  fiduciaire  successoral  et  les  bénéficiaires 
susceptibles  d'être  liés. 

66.  Une  entente  intervenue  entre  le  fiduciaire  successoral  et  les  bénéfi- 
ciaires d'une  succession  à  l'égard  de  la  rétribution  ne  devrait  pas  avoir 
pour  effet  d'écarter  la  compétence  légale  du  tribunal  en  cette  matière, 
mais  celui-ci  devrait  pouvoir  prendre  en  considération  l'entente  lors- 
qu'il exerce  cette  compétence. 

67.  La  succession  ne  devrait  pas  être  liée  par  une  entente  intervenue  entre 
le  défunt  et  un  fiduciaire  successoral  concernant  la  rétribution,  à  moins 
que  cette  entente  ne  soit  intégrée  au  testament. 

68.  Si  le  testament  contient  une  disposition  déterminant  la  rétribution  du 
fiduciaire  successoral  et  que  les  biens  de  la  succession  sont  insuffisants, 
la  rétribution  devrait  être  réputée  une  dépense  administrative  et  avoir 
priorité  sur  les  legs  et  sur  les  autres  dettes  non  garanties,  dans  la 
mesure  où  elle  ne  dépasse  pas  ce  qui  serait  accordé  comme  montant 
juste  et  raisonnable  par  le  tribunal  dans  l'exercice  de  sa  compétence 
légale.  Tout  montant  excédentaire  devrait  être  considéré  tel  un  legs  et 
assujetti  à  l'ordre  d'affectation  des  biens  aux  fins  du  règlement  du 
passif.  Sous  réserve  de  l'article  68  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des 
successions,  l'excédent  devrait  être  payé  de  préférence  aux  autres  legs. 

69.  Lorsque  le  Curateur  public  agit  à  titre  de  fiduciaire  successoral  il 
devrait  être  rétribué  selon  les  mêmes  barèmes  que  les  fiduciaires  suc- 
cessoraux privés  et  la  disposition,  à  l'article  13  de  la  Loi  sur  l'administra- 
tion des  successions  par  la  Couronne,  fixant  à  cinq  pour  cent  la 
commission  maximale  pour  les  services  du  Curateur  public  devrait  être 
abrogée. 

70.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  pouvoir  se  dédommager  de 
toutes  les  dépenses  engagées  dans  le  cadre  de  l'administration  de  la 
succession  ou  prélever  les  dépenses  sur  les  biens  de  la  succession. 

71.  Si  un  ou  plusieurs  des  fiduciaires  successoraux  concluent  un  contrat 
ou  exercent  un  pouvoir  sans  l'accord  des  autres  fiduciaires  successo- 
raux, ils  ne  devraient  pas  avoir  droit  de  prélever  leurs  dépenses  sur 
les  biens  de  la  succession,  sauf  ratification  par  tous  les  fiduciaires 
successoraux. 


Suspension  et  cessation  de  la  charge 

72.  Le  concept  de  suspension  de  la  charge  d'un  fiduciaire  successoral 
devrait  être  aboli  et  ce  dernier,  dans  le  cas  d'incapacité  de  sa  part, 
devrait  être  assujetti  aux  mêmes  règles  qu'un  fiduciaire  ordinaire. 
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73.  Les  recommandations  du  Report  on  the  Law  of  Trusts  relatives  à  la 
démission  des  fiduciaires  devraient  s'appliquer  aux  fiduciaires  succes- 
soraux, à  condition  que  cette  démission  ne  prenne  effet  qu'après  l'enre- 
gistrement d'un  avis  de  démission  selon  la  forme  prescrite  par 
règlement  et  après  la  remise  de  l'attestation  de  nomination  de  fidu- 
ciaire successoral  au  greffe  de  la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale) 
ayant  délivré  l'attestation.  La  remise  de  l'attestation  ne  vise  qu'à  révo- 
quer la  désignation  du  fiduciaire  successoral. 

74.  Les  recommandations  du  Report  on  the  Law  of  Trusts  relatives  à  la 
destitution  judiciaire  et  non  judiciaire  des  fiduciaires  devraient  s'appli- 
quer aux  fiduciaires  successoraux. 


CHAPITRE  3  :     LE  BENEFICIAIRE 

75.  L'article  55  de  la  Loi  portant  réforme  sur  le  droit  des  successions  devrait 
être  modifié  pour  se  lire  comme  suit  : 


55.  — (1)  Sauf  stipulation  contraire  dans  le  testament,  en  cas  de  décès  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  dans  des  circonstances  qui  empêchent  de 
déterminer  l'ordre  des  décès,  ou  à  sept  jours  d'intervalle,  il  est  disposé 
des  biens  de  chaque  personne  ou  des  biens  dont  elle  est  capable  de 
disposer  comme  si  elle  était  décédée  la  dernière. 

(2)  Sauf  indication  contraire,  si  deux  ou  plusieurs  personnes  sont 
ensemble  titulaires  du  titre  légal  ou  en  equity  en  tant  que  tenants  conjoints 
et  qu'elles  décèdent  dans  des  circonstances  qui  empêchent  de  déterminer 
l'ordre  des  décès,  ou  à  sept  jours  d'intervalle,  chacune  est  réputée,  pour 
l'application  du  paragraphe  (1),  avoir  été  tenant  commun. 

(3)  En  cas  de  disposition  testamentaire  qui  prévoit  qu'un  fiduciaire 
successoral  soit  substitué  si  le  fiduciaire  successoral  nommé  dans  le  testa- 
ment décède  : 

(a)  avant  le  testateur; 

(b)  en  même  temps  que  le  testateur; 

(c)  dans  des  circonstances  qui  empêchent  de  déterminer  l'ordre 
des  décès 

et  que  le  fiduciaire  successoral  nommé  décède  dans  des  circonstances  qui 
empêchent  de  déterminer  l'ordre  des  décès,  ou  à  sept  jours  d'intervalle, 
la  condition  prévue  au  testament  est  réputée,  aux  fins  de  l'homologation, 
s'être  réalisée. 

(4)  Les  sommes  dues  en  vertu  d'une  police  d'assurance  sont  versées 
conformément  aux  articles  192  et  272  de  la  Loi  sur  les  assurances.  La 
présente  partie  s'applique  ensuite  à  leur  disposition. 

76.   (1)    La  Loi  uniforme  sur  la  présomption  de  décès,  proposée  par  la 
Conférence  canadienne  sur  l'uniformisation  des  lois,  devrait  être 
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adoptée,  sous  réserve  des  modifications  énoncées  aux  paragraphes 
(2)  à  (5). 

(2)  Le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  de  préciser  la  date  à  laquelle 
la  personne  absente  est  présumée  être  décédée  ou  après  laquelle 
elle  est  présumée  n'être  plus  vivante. 

(3)  Toutes  les  requêtes  en  déclaration  de  présomption  de  décès 
devraient  être  présentées  par  le  Curateur  public  ou,  si  le  tribunal 
l'estime  utile,  par  une  personne  qu'il  nomme  à  cette  fin. 

(4)  Si  une  personne  présumée  décédée  revient  après  que  ses  biens 
ont  été  distribués,  elle  devrait  pouvoir  demander  au  tribunal  que 
ses  biens  lui  soient  restitués  ou  qu'on  la  dédommage.  Toutefois, 
le  tribunal  ne  devrait  être  tenu  de  rendre  une  ordonnance  de 
restitution  des  biens,  en  tout  ou  en  partie,  ou  une  ordonnance  de 
dédommagement,  à  la  personne  qui  était  absente,  que  si  celle-ci 
démontre  qu'il  serait  plus  équitable  d'agir  ainsi. 

(5)  En  rendant  une  ordonnance  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  le 
tribunal  devrait  pouvoir  imposer  les  conditions  et  les  modalités 
qu'il  juge  convenables,  compte  tenu  des  circonstances. 

77.  Les  dispositions  de  la  Loi  sur  les  actes  translatifs  de  propriété  et  le  droit 
des  biens,  de  la  Loi  sur  les  assurances,  de  la  Loi  sur  le  mariage  et 
des  autres  lois  de  l'Ontario  qui  traitent  de  la  présomption  de  décès, 
devraient  être  examinées  de  façon  à  assurer  que  la  mise  en  vigueur  de 
la  recommandation  76  ne  causera  pas  de  problème. 

78.  (1)    Le  droit  et  la  procédure  régissant  les  réclamations  émanant  de 

toutes  les  catégories  de  bénéficiaires  non  déterminés  et  de  proches 
parents  devraient  être  régies  par  des  règles  similaires  à  celles 
énoncées  à  l'article  23  de  la  Loi  sur  l 'administration  des  successions, 
sous  réserve  des  recommandations  suivantes. 

(2)  Si  le  fiduciaire  successoral  a  fait  des  recherches  raisonnables  pour 
trouver  les  bénéficiaires  et  les  proches  parents  et  qu'il  ignorait, 
au  moment  de  la  distribution  des  biens,  le  droit  d'une  personne 
à  ces  biens,  il  ne  devrait  pas  être  responsable  envers  celle-ci  parce 
qu'il  l'a  omise  dans  sa  distribution. 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  personnes  ayant  des  droits  en  vertu  d'un 
lien  de  parenté  résultant  d'une  naissance  hors  mariage,  les  fidu- 
ciaires successoraux  devraient  être  tenus  de  faire  des  recherches 
dans  les  dossiers  de  l'état  civil  du  Registraire  général  et  ne 
devraient  pas  être  responsables  de  ne  pas  avoir  distribué  des  biens 
à  une  personne  qui  y  a  droit  en  raison  d'un  lien  de  parenté 
résultant  d'une  naissance  hors  mariage,  s'ils  ont  effectué  des 
recherches  raisonnables  sans  pouvoir  établir  l'existence  de  cette 
personne. 


22 


(4)  Le  paragraphe  23(3)  de  la  Loi  sur  V administration  des  successions 
devrait  être  abrogé  et  remplacé  par  une  disposition  énonçant  que 
si  une  personne  dont  on  ne  connaissait  pas  l'existence  avant  la 
distribution  des  biens  d'une  succession,  revendique  sa  quote-part 
après  cette  distribution,  elle  peut  s'adresser  au  tribunal  pour  qu'on 
lui  restitue  sa  quote-part  ou  qu'on  la  dédommage.  Toutefois, 
le  tribunal  ne  devrait  être  tenu  de  rendre  une  ordonnance  de 
restitution  de  la  quote-part,  en  tout  ou  en  partie,  ou  une  ordon- 
nance de  dédommagement  à  la  personne  qui  était  absente,  que  si 
celle-ci  démontre  qu'il  serait  plus  équitable  d'agir  ainsi.  En 
rendant  une  ordonnance  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  le  tribunal 
devrait  pouvoir  imposer  les  conditions  et  les  modalités  qu'il  juge 
convenables,  compte  tenu  des  circonstances. 

(5)  Si  toutes  les  recherches  ont  été  faites  et  tous  les  avis  donnés  selon 
les  directives  du  tribunal  ou  approuvés  subséquemment  par  celui- 
ci,  le  fiduciaire  successoral  devrait  être  libre  de  toute  responsa- 
bilité personnelle  pour  n'avoir  pas  distribué  la  succession  aux 
personnes  dont  on  ne  connaissait  pas  l'existence. 

79.  L'article  24  de  la  Loi  sur  l'administration  des  successions  devrait  être 
modifié  de  façon  à  s'appliquer  à  la  fois  aux  successions  testamentaires 
et  ab  intestat.  Elle  devrait  prévoir  que  si  une  personne  reçoit  une 
donation  entre  vifs  que  le  donateur  a  indiqué  comme  étant  une  avance 
d'hoirie  ou  qui  est  reconnue  comme  telle  par  le  donataire,  la  valeur 
de  la  donation  doit  être  prise  en  compte  en  déterminant  la  quote- 
part  de  celui-ci  dans  la  succession  du  donateur.  Cette  règle  devrait 
s'appliquer  indépendamment  du  lien  de  parenté  existant  entre  le  dona- 
teur décédé  et  le  donataire. 

80.  Pour  l'application  de  la  Partie  V  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des 
successions,  la  définition  de  "personne  à  charge"  devrait  être  élargie 
de  façon  à  englober  une  personne  ayant  effectué  des  travaux  domesti- 
ques ou  ménagers  pour  la  personne  décédée  du  vivant  de  celle-ci  et 
ayant  établi  l'existence  d'une  promesse  expresse  ou  implicite  faite  par 
le  défunt,  que  la  promesse  soit  exécutoire  ou  non  en  vertu  du  droit  des 
contrats,  de  la  récompenser  de  ses  services  par  testament. 

81.  Lorsqu'une  promesse  de  legs  par  testament  n'est  pas  remplie  et  que 
la  personne  à  qui  le  bien  a  été  promis  réussit  dans  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  violation  de  contrat,  le  montant  ainsi  obtenu 
échappe  à  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  Partie  V  de  la  Loi 
portant  réforme  du  droit  des  successions,  sauf  dans  la  mesure  où  la  valeur 
du  bien  dépasse  sa  contrepartie. 

82.  (  1  )   Toute  disposition  testamentaire  visant  à  empêcher  la  présentation 

d'une  requête  attaquant  la  validité  d'un  testament,  ou  à  dissuader 
quelqu'un  d'en  présenter  une,  devrait  être  nulle,  que  cette  disposi- 
tion soit  reliée  ou  non  à  un  legs  mobilier  ou  immobilier  ou  associée 
ou  non  à  une  substitution  (gift  over). 
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(2)  Si  la  disposition  prévue  au  paragraphe  (1)  constitue  une  condition 
suspensive,  la  disposition  devrait  être  nulle  mais  le  legs  ne  devrait 
pas  tomber  pour  autant. 

(3)  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  modification  aux  règles  de  droit  applica- 
bles aux  conditions  résolutoires. 

83.  (1)    Même  si  le  tribunal  devrait  continuer  à  appliquer  de  façon  géné- 

rale la  règle  d'ordre  public  qui  empêche  une  personne  qui  a 
illégalement  causé  la  mort  d'une  autre  de  profiter  de  son  geste, 
le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  d'ordonner  des  modifications, 
en  tout  ou  en  partie,  aux  conséquences  de  cette  règle  dans  les  cas 
justifiés. 

(2)  Le  paragraphe  (1)  ne  devrait  pas  s'appliquer  lorsque  la  personne 
a  été  déclarée  coupable  de  meurtre  aux  termes  du  Code  criminel. 

84.  (1)    Si  l'un  des  titulaires  conjoints  d'un  compte  en  banque  commun  a 

tué  l'autre  et  que  le  tribunal  a  appliqué  la  règle  d'ordre  public 
visée  à  la  recommandation  83(1),  celui  qui  a  illégalement  causé 
le  décès  devrait  détenir  la  totalité  du  compte  en  banque  à  titre  de 
fiduciaire  de  droit,  son  intérêt  bénéficiaire  dans  le  compte  étant 
détenu  en  fiducie  pour  lui-même  et  l'intérêt  bénéficiaire  de  la 
victime  étant  détenu  en  fiducie  pour  les  personnes  qui  ont  droit 
de  se  partager  les  biens  de  la  succession  de  la  victime. 

(2)  Il  devrait  exister  une  présomption  réfutable  selon  laquelle  les 
intérêts  bénéficiaires  sont  égaux. 

(3)  Si  un  résiduaire  a  illégalement  causé  la  mort  d'un  tenant  viager 
et  que  le  tribunal  a  appliqué  la  règle  d'ordre  public,  la  personne 
responsable  du  décès  devrait  détenir,  à  titre  de  fiduciaire  de  droit 
de  la  succession  du  tenant  viager  un  intérêt  dans  le  bien  pour  une 
période  équivalant  à  la  durée  de  vie  probable  de  la  victime,  cette 
durée  étant  calculée  selon  les  principes  actuariels  généralement 
reconnus. 

85.  Si  un  tribunal  décide  qu'une  personne  a  profité  du  décès  d'un  défunt 
dans  des  circonstances  qui  auraient  privé  toute  autre  personne  ayant 
contribué  au  décès  du  droit  de  recevoir  ou  de  retenir  un  intérêt  proprié- 
tal  par  suite  du  décès,  il  devrait,  même  en  l'absence  de  faute  de  la  part 
de  la  personne  ayant  profité  du  décès,  pouvoir  assujettir  l'avantage 
ainsi  reçu  à  une  fiducie  de  droit  en  faveur  de  la  succession  de  la 
personne  décédée  ou  en  faveur  des  personnes,  y  compris  la  personne 
ayant  profité  du  décès,  selon  ce  que  le  tribunal  estime  indiqué. 

86.  Le  cas  d'obligation  morale  qui  opère  comme  exception  à  la  règle  de 
caducité  devrait  être  aboli. 
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CHAPITRE  4  :     LES  CREANCIERS  ET  AUTRES  RECLAMANTS 


Les  successions  insolvables 

87.  Il  faudrait  conserver  en  parallèle  les  régimes  actuels  visant  l'admini- 
stration des  successions  des  personnes  décédées  en  état  d'insolvabilité, 
à  savoir  le  régime  d'administration  prévu  par  la  Loi  sur  la  faillite 
fédérale,  le  régime  prévu  par  la  Loi  sur  les  fiduciaires  provinciale  et  par 
les  règles  de  pratique  (instances  relatives  à  l'administration  d'une 
succession). 

88.  Il  faudrait  demander  au  gouvernement  du  Canada  de  procéder  à 
l'examen  de  la  Loi  sur  la  faillite  dans  la  mesure  où  elle  touche  l'admini- 
stration des  successions  afin  d'assurer  qu'elle  loi  puisse  s'appliquer  aux 
procédures  d'administration  des  successions. 

89.  Il  faudrait  demander  au  gouvernement  du  Canada  de  modifier  la  Loi 
sur  la  faillite  de  façon  à  accorder  expressément  au  juge  siégeant  en 
matière  de  faillite  le  pouvoir  discrétionnaire  de  rejeter  une  demande 
d'ordonnance  de  séquestre  ou  d'annuler  une  faillite  si,  selon  le  juge, 
les  solutions  de  rechange  prévues  par  la  loi  pour  l'administration  de 
la  succession  seraient  plus  efficaces  ou  moins  onéreuses. 

90.  Sous  réserve  de  la  recommandation  92,  les  dispositions  actuelles  de  la 
Loi  sur  les  fiduciaires  relatives  à  l'administration  des  successions  des 
personnes  insolvables  devraient  être  conservées. 

91.  (1)    Les  dépenses  engagées  pour  la  disposition  de  la  dépouille  mortelle 

devraient  constituer  une  charge  sur  la  partie  non  grevée  des  biens 
successoraux  du  défunt,  cette  charge  prenant  rang  avant  les  char- 
ges visées  au  paragraphe  (2),  dans  la  mesure  où  ces  dépenses 
sont  raisonnables  compte  tenu  des  circonstances.  Les  dépenses 
relatives  à  la  disposition  de  la  dépouille  mortelle  comprennent 
l'ensemble  des  frais  de  sépulture,  y  compris  les  frais  de  transport, 
les  coûts  du  cercueil  et  de  la  pierre  tombale. 

(2)  Les  dépenses  testamentaires  et  les  coûts  d'administration 
devraient  constituer  une  charge  sur  la  partie  non  grevée  des  biens 
de  la  succession  du  défunt,  dans  la  mesure  où  la  situation  le 
justifie.  Ces  dépenses  comprennent  notamment  les  droits  de  déli- 
vrance d'une  attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral, 
les  coûts  des  consultations  juridiques  relatives  à  l'administration 
de  la  succession,  les  coûts  engagés  par  les  fiduciaires  successoraux 
et  les  autres  parties  dans  une  action  visant  l'administration  de  la 
succession,  les  dépenses  engagées  pour  la  protection  des  biens 
successoraux,  le  règlement  des  dettes  échues  après  le  décès  et 
la  rétribution  à  laquelle  le  fiduciaire  successoral  a  droit  pour 
administrer  la  succession. 
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92.  La  nomination  d'inspecteurs  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  fiduciaires 
devrait  être  abolie  et  par  conséquent  le  paragraphe  57(3)  et  l'article 
59  de  la  Loi  sur  les  fiduciaires  devraient  être  abolis. 

93.  (1)    Les  instances  relatives  à  l'administration  des  successions  devraient 

être  conservées. 

(2)  Le  même  juge  devrait  être  saisi  de  l'ensemble  de  l'instance,  depuis 
la  demande  d'administration,  en  passant  par  toutes  les  procédures 
intermédiaires,  jusqu'à  la  distribution  définitive  des  biens  de  la 
succession. 

(3)  La  loi  devrait  énoncer  de  façon  expresse  les  éléments  des  instances 
relatives  à  l'administration  des  successions. 


Les  successions  solvables 

94.  Sous  réserve  des  recommandations  96  et  97,  l'ordre  d'affectation  des 
biens  servant  à  régler  le  passif  devrait  être  le  suivant  : 

(a)  les  biens  spécifiquement  destinés  à  payer  des  dettes  ou  laissés  en 
fiducie  à  cette  fin; 

(b)  les  biens  transmis  par  intestat', 

(c)  les  biens  résiduaires; 

(d)  les  legs  mobiliers  et  immobiliers  généraux; 

(e)  les  legs  mobiliers  et  immobiliers  spécifiques; 

(f)  les  biens  sur  lesquels  le  défunt  avait  un  pouvoir  général  de  désigna- 
tion qu'il  peut  avoir  exercé  à  son  propre  avantage  sans  le  consente- 
ment d'une  autre  personne,  lorsque  ces  biens  sont  désignés  par 
testament. 

95.  Aux  fins  d'application  de  l'ordre  d'affectation  visé  à  la  recommanda- 
tion 94,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  distinction  entre  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers. 

96.  Si  le  testament  prévoit  un  ordre  d'affectation  des  biens  autre  que  celui 
visé  à  la  recommandation  94,  il  faudrait  suivre  les  directives  données 
par  testament. 

97.  Le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ordonner  que 
l'affectation  des  biens  se  fasse  dans  un  ordre  autre  que  celui  prévu  à 
la  recommandation  94,  s'il  est  d'avis  que  l'ordre  qu'il  ordonne  de  suivre 
traduit  mieux  la  volonté  du  testateur. 
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Biens  grevés  d'une  charge  spécifique -la  "Locke  Kincs  Act" 

98.  L'article  32  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions  traitant 
de  l'utilisation  de  biens  successoraux  pour  le  paiement  d'une  dette 
hypothécaire  devrait  être  modifié  de  façon  à  s'appliquer  aux  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers. 

99.  Il  faudrait  exclure  les  brefs  de  saisie-exécution  de  la  définition  d'"hypo- 
thèque"  au  paragraphe  32(4)  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des 
successions. 

100.  Le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ordonner  qu'une 
créance  grevant  un  bien  soit  payée  autrement  que  de  la  façon  prévue 
à  l'article  32  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions,  s'il  est 
d'avis  que  cela  traduit  mieux  la  volonté  du  testateur. 


La  notification  des  réclamations 

101.  Pour  l'application  des  modalités  de  notification  et  de  contestation 
proposées,  le  terme  "réclamant"  devrait  être  défini  de  façon  à  englober 
toute  personne  ayant  une  réclamation  contre  la  succession  d'une  per- 
sonne décédée,  peu  importe  si  la  réclamation  a  pris  naissance  avant 
ou  après  le  décès,  si  elle  découle  d'un  contrat,  d'un  délit  civil,  d'un 
intérêt  propriétal  à  l'égard  d'un  bien  du  défunt  ou  de  toute  autre  cause 
d'action,  et  peu  importe  s'il  s'agit  d'une  réclamation  éventuelle  ou  non, 
d'un  montant  déterminé  ou  non,  garanti  ou  non,  ou  échu  ou  non. 

102.  (1)    Il  faudrait  laisser  à  la  discrétion  du  fiduciaire  successoral  le  soin 

de  décider  s'il  convient  de  publier  des  annonces  pour  inviter  les 
créanciers  et  autres  réclamants  à  donner  avis  de  leur  réclamation. 

(2)  Si  le  fiduciaire  successoral  a  publié  une  annonce  invitant  les  inté- 
ressés à  donner  avis  de  leurs  réclamations  conformément  aux 
recommandations  du  paragraphe  (3)  et  que  le  délai  pour  donner 
avis  d'une  réclamation  faisant  suite  à  l'annonce  est  écoulé  ou,  s'il 
n'a  pas  publié  d'annonce  mais  que  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  décès,  le  fiduciaire  successoral  devrait  être  libre  de  payer  les 
réclamations  dont  il  a  été  notifié  et  de  distribuer  les  biens  du 
défunt  aux  personnes  qui  y  ont  droit.  En  pareille  situation,  le 
fiduciaire  successoral  ne  devrait  pas  être  tenu  personnellement 
responsable  à  l'égard  d'un  réclamant  dont  il  n'a  pas  reçu  l'avis  de 
réclamation  au  moment  du  paiement  ou  de  la  distribution. 

(3)  Pour  l'application  du  paragraphe  (2),  les  annonces  relatives  à  la 
notification  des  réclamations  devraient  : 

(a)    être  publiées  en  deux  occasions  distinctes,  à  savoir  une  fois 
par  semaine  durant  deux  semaines  consécutives; 
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(b)  être  publiées  dans  un  journal  généralement  lu  dans  la  localité 
ou  dans  les  localités  où  le  défunt  demeurait,  travaillait  ou 
faisait  affaires  au  moment  de  son  décès; 

(c)  fixer  pour  la  présentation  des  avis  de  réclamation  un  délai 
d'au  moins  quatre  semaines  à  compter  de  la  date  de  la  paru- 
tion de  la  première  annonce; 

(d)  contenir  les  données  suivantes  : 

(i)    le  nom  du  défunt; 

(ii)    l'endroit  ou  les  endroits  où  le  défunt  demeurait,  travail- 
lait ou  faisait  affaires; 

(iii)    la  date  du  décès; 

(iv)  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  à  qui  adresser  l'avis 
de  réclamation; 

(v)    la  date  avant  laquelle  l'avis  doit  être  donné; 

(vi)  un  avertissement  comme  quoi  le  fiduciaire  successoral 
peut  distribuer,  après  la  date  indiquée,  les  biens  de  la 
succession  en  tenant  compte  seulement  des  réclama- 
tions dont  il  a  reçu  avis. 

(4)  Il  faudrait  abroger  l'article  25  de  la  Loi  sur  V administration  des 
successions  portant  qu'une  succession  ab  intestat  ne  peut  être 
distribuée  qu'un  an  après  la  mort  de  l'intestat,  à  moins  que  le 
représentant  successoral  ne  se  soit  conformé  à  l'article  53  de  la 
Loi  sur  les  fiduciaires. 

103.  (1)    Si  aucune  requête  en  vue  d'obtenir  une  attestation  de  nomination 

de  fiduciaire  successoral  n'a  été  présentée,  un  réclamant  devrait 
pouvoir  déposer  sa  réclamation  au  greffe  local  de  la  Cour  de 
l'Ontario  (Division  générale). 

(2)  Le  greffier  local  qui  reçoit  une  telle  réclamation  ainsi  que  la 
preuve  du  décès  du  débiteur  devrait  envoyer  immédiatement  une 
copie  de  ces  documents  au  greffier  des  successions  de  l'Ontario. 

(3)  Le  greffier  des  successions  de  l'Ontario  devrait  conserver  un  dos- 
sier de  ces  réclamations  et  aviser  le  greffier  local  si  subséquem- 
ment  une  requête  en  vue  d'obtenir  une  attestation  de  nomination 
de  fiduciaire  successoral  est  présentée. 

104.  (1)    Sous  réserve  des  recommandations  visées  aux  paragraphes  (2)  et 

(3),  un  fiduciaire  successoral  devrait  être  réputé  avoir  été  notifié  : 

(a)    des  réclamations  fiscales; 
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(b)  des  réclamations  garanties  ainsi  que  celles  qui  prennent  nais- 
sance par  l'effet  de  la  loi  et  dont  l'existence  peut  se  vérifier 
en  examinant  un  registre  public; 

(c)  des  brefs  de  saisie-exécution  déposés  auprès  du  shérif; 

(d)  des  avis  de  saisie-arrêt  déposés  auprès  du  shérif  du  comté  où 
le  défunt  résidait  au  moment  de  son  décès; 

(e)  les  ordonnances  alimentaires  déposées  au  bureau  du  direc- 
teur de  l'exécution  des  ordonnances  alimentaires  et  de  garde 
d'enfants  aux  termes  de  la  Loi  de  1985  sur  l'exécution  d'ordon- 
nances alimentaires  et  de  garde  d'enfants. 

(2)  Un  fiduciaire  successoral  devrait  être  réputé  avoir  reçu  avis  des 
réclamations  visées  aux  alinéas  (l)b)  à  e),  à  condition  toutefois 
que  ces  réclamations  aient  été  enregistrées  ou  déposées  au  moins 
dix  jours  avant  la  distribution  d'une  partie  des  biens  de  la 
succession. 

(3)  Tant  qu'un  système  de  dépôt  des  brefs  de  saisie-exécution  n'aura 
pas  été  adopté  à  l'échelle  de  la  province,  le  fiduciaire  successoral 
devrait  être  réputé  avoir  reçu  avis  des  brefs  déposés  uniquement 
auprès  du  shérif  dans  les  comtés  ou  districts  où,  à  la  connaissance 
du  fiduciaire  successoral,  des  biens  de  la  succession  sont  situés. 

(4)  Le  shérif  qui  reçoit  une  demande  de  renseignements  du  fiduciaire 
successoral  d'un  débiteur  décédé  devrait  être  tenu  de  fournir  par 
écrit  le  détail  des  avis  de  saisie-arrêt  déposés  à  son  bureau. 

(5)  Le  directeur  de  l'exécution  des  ordonnances  alimentaires  et  de 
garde  d'enfants  qui  reçoit  des  demandes  de  renseignements  du 
fiduciaire  successoral  d'un  débiteur  décédé  devrait  être  tenu  de 
fournir  par  écrit  le  détail  des  ordonnances  alimentaires  déposées 
à  son  bureau. 

105.  Il  faudrait  conserver  un  régime  analogue  à  celui  qui  existe  actuellement 
pour  le  traitement  des  droits  d'un  créancier  ou  d'un  réclamant  ayant 
omis  d'aviser  le  représentant  successoral. 


Contestation  des  réclamations 

106.  (1)    Les  articles  69  et  70  de  la  Loi  sur  les  successions  devraient  être 
refondus  et  se  lire  comme  suit  : 

(a)  Si  une  réclamation  est  faite  contre  la  succession  d'un  défunt, 
le  fiduciaire  successoral  devrait  pouvoir  signifier  au  réclamant 
un  avis  écrit  l'informant  qu'il  conteste  la  réclamation  en  tout 
ou  en  partie  et,  en  ce  dernier  cas,  indiquant  la  partie 
contestée. 


29 


(b)  L'avis  de  contestation  devrait  énoncer  expressément  les 
droits  du  réclamant  prévus  à  l'alinéa  c)  et  les  conséquences 
visées  à  l'alinéa  e)  du  défaut  d'intenter  une  action. 

(c)  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  réception  de  l'avis  de 
contestation  de  la  réclamation,  le  réclamant  devrait  pouvoir  : 

(i)  soit  intenter  une  action  contre  la  succession,  selon  la 
procédure  ordinaire,  revendiquant  le  montant  de  la 
réclamation  et  signifier  le  fiduciaire  successoral  selon 
les  modalités  prévues  par  les  règles  de  pratique; 

(ii)  ou  introduire  une  instance  contre  la  succession  en 
suivant  la  procédure  sommaire  de  réclamation  (voir 
l'alinéa  g)). 

(d)  Le  réclamant  ne  devrait  pas  être  tenu  d'attester  sa  réclama- 
tion par  affldavit  au  moment  d'introduire  une  instance  contre 
la  succession  selon  la  procédure  sommaire  de  réclamation. 

(e)  Si  le  réclamant  ne  se  conforme  pas  à  l'alinéa  c)  dans  le  délai 
prévu  ou  dans  le  délai  accordé  par  le  juge,  il  devrait  être 
réputé  avoir  abandonné  sa  réclamation  et  celle-ci  devrait  être 
définitivement  prescrite. 

(f)  Si,  dans  les  60  jours  de  la  notification  de  la  réclamation,  le 
fiduciaire  successoral  ne  l'a  ni  contestée  ni  payée  ou  acceptée, 
le  réclamant  devrait  pouvoir  introduire  une  instance  contre 
la  succession  revendiquant  le  montant  de  sa  réclamation, 
selon  la  procédure  sommaire  de  réclamation. 

(g)  La  procédure  à  suivre  dans  les  instances  sommaires  de  récla- 
mation devrait  être  fixée  par  règlement. 

(h)   Le  tribunal  devrait  avoir  les  pouvoirs  : 

(i)  de  proroger  le  délai  pour  intenter  une  action  ou  une 
instance,  ou  en  donner  avis  par  signification,  mais  ce 
délai  ne  devrait  pas  dépasser  trois  mois  à  compter  de  la 
date  de  réception  de  la  contestation  de  la  réclamation; 

(ii)  de  donner  des  directives  pour  la  conduite  de  l'action; 

(iii)  d'exiger  que  le  réclamant  intente  une  action  contre  la 
succession  revendiquant  le  montant  de  sa  réclamation, 
selon  la  procédure  ordinaire; 

(iv)  de  décider  de  toute  demande  reconventionnelle  ou  de 
compensation  de  la  part  du  fiduciaire  successoral  et, 
si  la  demande  reconventionnelle  ou  la  compensation 
dépasse  le  montant  de  la  réclamation,  de  rendre  juge- 
ment contre  le  réclamant  pour  l'excédent; 
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(v)  de  fixer  le  délai  d'exécution  du  jugement  dans  les  cas 
où  la  réclamation  est  prouvée  mais  n'est  pas  encore 
recouvrable; 

(vi)   de  fixer  le  montant  des  dépens  et  d'en  ordonner  le 
paiement; 

(vii)  de  donner  des  directives  concernant  l'exécution  de  tout 
jugement,  par  exécution  forcée  ou  autrement. 

(2)  Il  faudrait  éliminer  l'obligation  de  signifier  le  Tuteur  public  dans 
une  instance  en  contestation  d'une  réclamation. 

(3)  Un  juge  devrait  avoir  le  pouvoir  d'exiger  qu'avis  de  l'instance  en 
contestation  d'une  réclamation  soit  donné  au  Tuteur  public  si  des 
mineurs  sont  en  cause  et,  dans  toute  autre  circonstance  où,  de 
son  avis,  l'intérêt  de  la  justice  le  nécessite,  d'exiger  que  significa- 
tion soit  également  donnée  aux  personnes  possédant  un  droit  à 
titre  bénéficiaire  dans  la  succession,  y  compris  les  créanciers,  et 
qu'ils  puissent  participer  à  l'instance;  en  ce  dernier  cas,  le  juge 
déterminerait  les  modalités  de  paiement  des  dépens. 

(4)  Le  juge  devrait  avoir  le  pouvoir  de  condamner  aux  dépens  les 
personnes  ayant  obtenu  la  permission  de  participer  à  une  instance 
aux  termes  du  paragraphe  (3),  s'il  estime  que  leur  participation  a 
inutilement  fait  augmenter  les  dépens  lesquels  auraient  normale- 
ment été  payés  par  le  réclamant  ou  par  la  succession. 


Les  éléments  de  passif  éventuels 

107.  Si  une  succession,  dont  on  veut  distribuer  les  biens,  a  un  élément  de 
passif  éventuel,  le  tribunal  devrait,  sur  requête  d'une  partie  intéressée, 
voir  à  ce  que  les  mesures  suivantes  soient  prises  pour  régler  la 
réclamation  : 

(a)  l'évaluation  de  la  valeur  actuelle  de  la  réclamation  (en  tenant 
compte  de  toute  incertitude  possible)  et  le  paiement  immédiat 
comme  s'il  s'agissait  d'une  réclamation  échue; 

(b)  la  conclusion  d'un  accord  pour  le  paiement  ultérieur  ou  possible 
de  la  réclamation  en  constituant  une  fiducie  ou  une  hypothèque, 
ou  en  obtenant  un  cautionnement  ou  une  garantie  de  la  personne 
ayant  reçu  les  biens  distribués  ou  d'une  autre  façon; 

(c)  toute  autre  mesure  visant  à  régler  ou  acquitter  la  réclamation  de 
façon  équitable. 

Les  règles  de  preuve  dans  les  contentieux  successoraux 

108.  Il  faudrait  abroger  l'article  13  de  la  Loi  sur  la  preuve  relatif  à  la 
corroboration  dans  une  action  introduite  par  ou  contre  une  succession. 
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Cautionnement  des  fiduciaires  successoraux 

109.  La  personne  qui  reçoit  une  attestation  de  nomination  de  fiduciaire 
successoral  ne  devrait  pas  être  tenue  de  fournir  un  cautionnement, 
sauf  dans  les  circonstances  suivantes  : 

(a)  la  personne  qui  reçoit  l'attestation,  ou  tous  ceux  qui  la  reçoivent, 
ne  sont  pas  résidents  de  l'Ontario; 

(b)  la  personne  qui  reçoit  l'attestation  l'a  demandée  uniquement  à 
titre  de  créancier  de  la  succession; 

(c)  le  tribunal  a  ordonné  qu'un  cautionnement  soit  fourni; 

(d)  le  testament  exige  qu'un  cautionnement  soit  fourni. 

110.  Par  dérogation  à  la  recommandation  109,  le  tribunal  devrait  pouvoir 
faire  exception  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  dans  tous 
les  cas  où  il  estime  que  le  dépôt  d'un  cautionnement  n'est  pas  néces- 
saire ou  lorsque  les  bénéficiaires  et  une  majorité  (au  regard  des  sommes 
en  cause)  des  créanciers  sont  d'accord. 

111.  (1)    Il  faudrait  conserver  le  paragraphe  61(1)  de  la  Loi  sur  les  suc- 

cessions, lequel  prévoit  que  ni  le  gouvernement  de  l'Ontario  ni 
ses  ministères  ou  organismes  ne  sont  tenus  de  verser  un 
cautionnement. 

(2)  Il  faudrait  conserver  le  paragraphe  175(4)  de  la  Loi  de  1987  sur 
les  compagnies  de  prêt  et  de  fiducie,  qui  prévoit  que  certaines  compa- 
gnies de  fiducie  ne  sont  pas  tenues  de  fournir  de  cautionnement 
en  garantie  de  l'exécution  de  leurs  obligations  à  titre  de  fiduciaire 
successoral  ou  de  fiduciaire,  sauf  ordonnance  contraire  du 
tribunal. 

112.  (1)    Toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  l'administration  d'une  suc- 

cession devrait  avoir  le  droit,  soit  avant  ou  après  la  délivrance  de 
l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral,  de  demander 
au  tribunal  qu'il  ordonne  au  fiduciaire  successoral  de  fournir  un 
cautionnement  ou  un  cautionnement  additionnel. 

(2)  Si  la  personne  tenue  de  fournir  un  cautionnement  n'obtempère 
pas,  le  tribunal  devrait  avoir  le  pouvoir  de  révoquer  l'attestation 
et  de  rendre  toute  autre  ordonnance  justifiable  dans  les 
circonstances. 

113.  Un  fiduciaire  successoral,  une  caution  ou  toute  personne  ayant 
un  intérêt  dans  l'administration  de  la  succession  devrait  toujours 
avoir  le  droit  de  demander  au  tribunal  de  réduire  le  montant  du 
cautionnement  ou  d'en  modifier  les  conditions,  ou  de  remplacer  la 
garantie  donnée. 
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114.  Il  faudrait  établir  par  règlement  une  formule  de  cautionnement  type, 
exprimée  dans  un  langage  simple,  dont  les  conditions  seraient  les 
suivantes  : 

(a)  la  garantie  visée  par  le  cautionnement  devrait  être  constituée 
au  profit  des  bénéficiaires,  des  créanciers  ainsi  que  des  autres 
personnes  ayant  un  intérêt  dans  l'administration  de  la  succession, 
au  même  titre  que  si  elle  était  prévue  dans  un  contrat  passé  par 
la  ou  les  cautions  avec  chacune  de  ces  personnes;  s'il  y  a  deux  ou 
plusieurs  cautions,  elles  sont  liées  solidairement; 

(b)  le  cautionnement  devrait  être  subordonné  à  la  responsabilité  du 
fiduciaire  successoral  à  l'égard  des  bénéficiaires,  des  créanciers  et 
des  autres  personnes  ayant  un  intérêt  dans  l'administration  de  la 
succession; 

(c)  le  montant  du  cautionnement  devrait  être  établi  en  fonction  de  la 
valeur  totale  des  biens  du  défunt; 

(d)  le  cautionnement  devrait  être  déposé  au  greffe  du  tribunal; 

(e)  la  caution  devrait  être  informée  de  toute  procédure  mettant  en 
cause  la  responsabilité  d'un  fiduciaire  successoral; 

(f)  lors  de  la  reddition  de  comptes  finale,  ou  s'il  appert  que  le  passif 
du  défunt  a  été  entièrement  réglé,  le  tribunal  peut  autoriser  le 
fiduciaire  successoral  à  faire  le  nécessaire  pour  faire  radier  le 
cautionnement; 

(g)  sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  ou  sauf  consentement  una- 
nime des  créanciers,  aucun  cautionnement  ne  peut  être  annulé 
sans  qu'avis  en  soit  donné  aux  bénéficiaires  et  aux  créanciers  de 
la  succession. 


Les  exemptions  prévues  à  la  Loi  sur  l'exécution  forcée 

115.  La  Loi  sur  l'exécution  forcée  devrait  être  modifiée  pour  mettre  au  point 
la  question  suivante  : 

(a)  après  le  décès  du  débiteur,  tous  les  biens  insaisissables  qui  étaient 
entre  ses  mains  demeurent  insaisissables  entre  les  mains  du 
conjoint  survivant  et  des  membres  de  la  famille  du  débiteur,  peu 
importe  si  les  réclamations  ont  pris  naissance  avant  ou  après  le 
décès  ou  si  on  les  a  exercées  contre  le  fiduciaire  successoral  et 
non  contre  le  défunt; 

(b)  les  dépenses  relatives  à  la  disposition  de  la  dépouille  mortelle,  les 
dépenses  testamentaires  et  les  frais  d'administration,  lesquels  sont 
définis  ci-dessus  (voir  la  recommandation  91),  ont  préséance  sur 
les  exemptions  accordées  par  la  Loi. 
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CHAPITRE  5  :     TRANSFERT  DES  BIENS  DU  DEFUNT 

116.  En  matière  de  dévolution  et  d'aliénation  de  biens  successoraux,  il  ne 
devrait  plus  y  avoir  de  distinction  entre  des  biens  meubles  d'une  part 
et  immeubles  de  l'autre. 

117.  Sous  réserve  de  la  recommandation  119,  on  devrait  abolir  le  régime 
de  dévolution  de  plein  droit  de  biens  immobiliers  aux  personnes  y 
ayant  droit  à  titre  bénéficiaire  ainsi  que  le  régime  accessoire  d'enregis- 
trement des  oppositions.  Les  deux  régimes  devraient  être  remplacés 
par  un  seul  régime  permettant  de  suivre  les  titres  successifs  du  défunt 
à  partir  de  l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral  et  à 
partir  d'un  acte  de  transport  émanant  de  la  personne  nommée  dans 
l'attestation,  sous  réserve  au  besoin  de  dévolution  par  ordonnance  du 
tribunal. 

118.  Sous  réserve  de  la  recommandation  119,  l'article  48  de  la  Loi  sur 
l'enregistrement  des  actes  qui  prévoit  que  l'enregistrement  du  testa- 
ment constitue  un  élément  dans  la  succession  de  titres,  devrait  être 
abrogé. 

1 19.  Les  dispositions  législatives  visant  à  mettre  en  oeuvre  les  recommanda- 
tions 117  et  118  ne  devraient  pas  toucher  la  dévolution  de  biens  s'étant 
produite  avant  leur  entrée  en  vigueur.  De  plus,  les  personnes  dont  les 
intérêts  étaient  dévolus  avant  la  date  d'entrée  en  vigueur  des  disposi- 
tions modificatrices  devraient  pouvoir  continuer  à  s'appuyer  sur  les 
dispositions  actuelles  de  la  Loi  sur  V enregistrement  des  actes  pour  enre- 
gistrer leur  testament,  de  sorte  que  les  effets  d'un  enregistrement 
ne  changent  pas  en  ce  qui  les  concerne. 

120.  Si  le  fiduciaire  successoral  est  nommé  par  testament,  les  biens 
du  défunt  devraient  continuer  à  lui  être  dévolus  dès  le  moment  du 
décès. 

121.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  qu'aucun  fiduciaire  succes- 
soral n'a  été  nommé  dans  le  testament  ou  que  le  fiduciaire  successoral 
nommé  ne  peut  ou  ne  veut  pas  accepter  la  charge,  les  biens  du  défunt 
devraient  être  néanmoins  dévolus  à  la  personne  à  qui  est  délivrée 
l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral. 

122.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  de  titre  entre  le  décès  du  défunt 
et  la  délivrance  de  l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral, 
si  le  bien  n'a  pas  été  dévolu  de  plein  droit  à  un  fiduciaire  successoral 
nommé  dans  le  testament,  le  bien  du  défunt  devrait  être  dévolu  au 
greffier  des  successions  de  l'Ontario. 

123.  La  loi  devrait  confirmer  que  lorsqu'un  bien  est  dévolu  à  deux  ou 
plusieurs  fiduciaires  successoraux,  ceux-ci  le  détiennent  à  titre  de  te- 
nants conjoints. 
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124.  (1)    Sous  réserve  du  paragraphe  (2),  les  fiduciaires  successoraux 

devraient  avoir  la  compétence  légale  de  vendre  à  la  fois  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession,  soit  pour  payer  les  dettes 
ou  pour  en  permettre  la  distribution.  Ce  pouvoir  devrait  s'exercer 
sans  nécessité  de  préavis  au  Tuteur  public,  au  Curateur  public  ni 
à  toute  autre  personne,  et  sans  ordonnance  du  tribunal. 

(2)  La  compétence  légale  de  vendre  conférée  au  fiduciaire  successoral 
devrait  être  assujettie  aux  restrictions  énoncées  par  testament. 

125.  La  personne  qui  achète  un  bien  d'un  fiduciaire  successoral,  de  bonne 
foi  et  contre  valeur,  devrait  avoir  le  droit  de  détenir  ce  bien  libre  des 
dettes  et  autres  éléments  de  passif  du  propriétaire  défunt,  sauf  les 
éléments  de  passif  qui,  du  fait  du  testament,  grèvent  spécifiquement 
ce  bien,  et  de  le  prendre  libre  de  toute  réclamation  des  personnes  y 
ayant  droit  à  titre  de  bénéficiaires;  le  bien  dont  la  personne  prend 
possession  ne  sera  assujetti  aux  conditions  du  testament  que  si  : 

(a)  les  restrictions  sur  le  pouvoir  de  vendre  figurent  dans  l'attestation 
de  nomination  de  fiduciaire  successoral; 

(b)  si  elle  sait  effectivement  au  moment  de  l'achat  que  le  fiduciaire 
successoral  n'a  pas  le  pouvoir  qu'il  prétend  exercer  ou  qu'il  exerce 
ce  pouvoir  d'une  façon  contraire  à  celle  prévue  au  testament. 

126.  La  personne  qui  achète  un  bien  du  fiduciaire  successoral  n'est  pas 
tenue  de  se  rendre  compte  de  l'affectation  du  produit  de  la  vente. 

127.  Les  personnes  qui  achètent  un  bien  d'un  fiduciaire  successoral  en  se 
fondant  sur  l'attestation  de  nomination  du  fiduciaire  successoral  ou  sur 
l'acte  de  quittance  contenant  une  déclaration  de  dévolution  expresse 
ou  implicite,  devraient  avoir  le  droit,  sur  production  de  l'un  ou  l'autre 
document,  sans  autres  recherches  de  leur  part,  et  qu'elles  aient  eu  ou 
non  connaissance  du  testament  par  d'autres  moyens,  de  supposer 
que  les  anciens  fiduciaires  successoraux  ainsi  que  les  fiduciaires  de 
remplacement  ou  supplémentaires  possédaient  ou  possèdent,  ou  exer- 
çaient ou  exercent  convenablement,  tous  les  pouvoirs  qu'ils  préten- 
daient ou  prétendent  encore  exercer  sur  les  biens  vendus. 

128.  Un  acheteur  qui  au  moment  d'acheter  un  bien  du  fiduciaire  successoral 
sait  effectivement  que  ce  dernier  ne  possède  pas  le  pouvoir  qu'il  pré- 
tend exercer,  ou  qu'il  exerce  un  pouvoir  de  façon  contraire  aux  disposi- 
tions du  testament,  serait  censé  prendre  le  bien  sous  réserve  des 
conditions  du  testament,  à  moins  que  le  bien  n'ait  été  détenu  par  un 
acheteur  antérieur  ignorant  la  situation  réelle  du  fiduciaire  successoral. 

129.  (1)   Après  avoir  payé  les  dettes  et  les  taxes,  les  dépenses  d'administra- 

tion, les  frais  de  sépulture  et  les  frais  testamentaires  ainsi  que  les 
legs  de  sommes  d'argent,  les  fiduciaires  successoraux  devraient 
être  tenus  de  réaliser  le  reste  des  biens  successoraux  et  de  payer  les 
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parts  respectives  des  bénéficiaires  résiduaires  en  argent  comptant. 
Cette  règle  générale  devrait  s'appliquer  à  la  fois  aux  successions 
testamentaires  et  aux  successions  ab  intestat. 

(2)  L'application  de  la  règle  visée  en  (1)  devrait  être  assujettie  à  toute 
disposition  contraire  du  testament  et  de  l'exercice  du  pouvoir 
d'affectation  proposé  à  la  recommandation  130.  De  plus,  si  la 
succession  est  solvable  et  que  tous  les  bénéficiaires  jouissent  de 
la  capacité  juridique  et  acceptent  une  distribution  en  nature, 
les  fiduciaires  successoraux  devraient  être  tenus  de  faire  cette 
distribution. 

130.  Les  fiduciaires  successoraux  devraient  pouvoir  affecter  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  en  nature  à  faire  valoir  sur  la  quote-part  d'un 
bénéficiaire,  si  celui-ci  y  consent.  À  cet  effet,  les  fiduciaires  successo- 
raux devraient  évaluer  le  bien,  après  avoir  consulté  une  personne 
compétente  en  la  matière  si  eux-mêmes  ne  le  sont  pas.  Toutefois, 
l'affectation  d'un  bien  en  nature  ne  devrait  pas  porter  atteinte  à  un 
legs  spécifique.  De  plus,  dans  les  trente  jours  de  l'évaluation,  ou  dans 
un  délai  plus  long  accordé  par  le  tribunal,  les  fiduciaires  successoraux, 
les  bénéficiaires  ou  tout  autre  intéressé  devraient  pouvoir  demander 
au  tribunal  une  révision  de  l'affectation  ou  de  l'évaluation  et,  moyen- 
nant les  préavis  qu'il  peut  au  besoin  ordonner,  le  tribunal  devrait  soit 
confirmer  l'affectation  ou  l'évaluation,  ou  faire  les  modifications  qu'il 
juge  pertinentes. 

131.  Si  le  bénéficiaire  d'une  succession  a  droit  à  un  bien  meuble  ou  immeu- 
ble spécifique,  que  ce  soit  en  raison  de  l'exercice  du  pouvoir  d'affecta- 
tion visé  à  la  recommandation  30  ou  pour  toute  autre  raison,  le 
fiduciaire  successoral  devrait  avoir  le  droit  de  transférer  le  bien  en 
nature  à  la  personne  qui  y  a  droit.  La  loi  devrait  indiquer  clairement 
que  le  titre  ne  peut  être  transféré  du  fiduciaire  successoral  au  bénéfi- 
ciaire que  selon  les  modalités  de  transfert  propres  au  bien  faisant 
l'objet  de  la  distribution.  (Pour  ce  qui  est  des  biens  personnels,  voir 
la  recommandation  134.) 

132.  Le  créancier  ou  bénéficiaire  qui  subit  un  préjudice  en  raison  de  l'exer- 
cice irrégulier  du  pouvoir  d'affectation  ou  de  distribution  en  nature  ne 
devrait  avoir  de  recours  que  contre  le  fiduciaire  successoral  et  ne 
pouvoir  présenter  de  réclamation  légale  contre  le  bénéficiaire  à  qui  le 
bien  a  été  distribué,  ni  contre  le  bien  distribué,  ni  contre  tout  destina- 
taire d'un  transfert  fait  par  le  bénéficiaire.  Toutefois,  le  bénéficiaire 
qui  au  moment  de  l'affectation  ou  de  la  distribution  en  nature  savait 
effectivement  que  le  fiduciaire  successoral  exerçait  le  pouvoir  irréguliè- 
rement ne  devrait  pas  avoir  droit  à  cette  protection. 

133.  Sauf  disposition  contraire  du  testament  ou  ordonnance  contraire  du 
tribunal,  le  bénéficiaire  ayant  un  droit  absolu  de  posséder  une  partie 
d'un  bien,  qu'il  s'agisse  d'un  bien-fonds  ou  d'un  chatel  et  que  le  bien 
soit  ou  non  assujetti  à  une  fiducie  obligeant  à  le  vendre,  devrait  avoir 
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le  droit  d'exiger  que  sa  quote-part  lui  soit  distribuée  même  si  d'autres 
parties  du  bien  demeurent  grevées  de  droits  successifs  et  ne  peuvent 
être  distribuées. 

134.  La  loi  devrait  contenir  en  annexe  une  formule  type  de  transmission, 
de  transfert  ou  de  cession  des  biens  mobiliers  du  défunt  aux  fiduciaires 
successoraux  et  ensuite  de  ceux-ci  aux  destinataires  ultimes.  La  for- 
mule devrait  identifier  le  défunt,  les  fiduciaires  successoraux,  le  bien 
transféré  ainsi  que  le  destinataire;  la  formule  devrait  aussi  faire  état 
de  l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral. 


CHAPITRE  6  :     LES  INSTANCES  EN  MATIERE  SUCCESSORALE 

135.  (1)    Le  paragraphe  26(1)  de  la  Loi  sur  les  successions  devrait  être 

modifié  de  façon  à  se  lire  comme  suit: 

26.  — (1)  Une  requête  visant  à  obtenir  la  délivrance  d'une  attestation 
de  nomination  de  fiduciaire  successoral  doit  être  présentée  à  la  Cour  de 
l'Ontario  (Division  générale)  et  déposée  au  greffe  du  comté  ou  du  district 
dans  lequel  le  défunt  résidait  au  moment  de  son  décès. 

(2)  Il  faudrait  conserver  les  paragraphes  26(2)  et  (3). 

(3)  Par  dérogation  aux  paragraphes  (1)  et  (2),  le  tribunal,  sur  motion 
d'une  partie,  devrait  avoir  le  pouvoir  d'ordonner  que  la  requête 
en  vue  d'obtenir  une  attestation  de  nomination  de  fiduciaire  suc- 
cessoral soit  déposée  au  greffe  d'un  autre  comté  ou  district,  lors- 
que cela  s'impose  pour  des  raisons  de  commodité. 

(4)  Dans  les  contentieux  successoraux  régis  par  la  Loi  sur  les  succes- 
sions, le  tribunal  devrait  pouvoir,  sur  motion  d'une  partie,  ordon- 
ner que  l'instance  soit  tenue  ailleurs  que  dans  le  comté  ou  district 
où  l'attestation  de  nomination  de  fiduciaire  successoral  est 
déposé,  lorsque  le  tribunal  estime  qu'il  y  aurait  des  avantages 
considérables  à  déplacer  le  lieu  du  procès  ou  qu'il  y  a  peu  de 
chances  qu'un  procès  impartial  puisse  être  tenu  dans  le  comté  ou 
district  où  l'attestation  de  nomination  est  déposée. 

136.  (1)    Le  tribunal  devrait,  sur  motion,  avoir  le  pouvoir,  s'il  l'estime 

nécessaire  à  la  délivrance  d'une  attestation  de  nomination  de 
fiduciaire  successoral,  à  l'établissement  de  l'inventaire  et  à  la 
protection  des  biens  de  la  succession,  à  la  distribution  de  la  succes- 
sion ou  à  la  gestion  de  la  succession,  d'ordonner  à  une  personne 
de  faire  quelque  chose  ou  de  lui  interdire  de  faire  quelque  chose, 
avec  ou  sans  condition,  selon  ce  que  le  tribunal  estime  juste. 

(2)  La  requête  visée  en  (1)  peut  être  déposée  par  le  fiduciaire  succes- 
soral, par  une  personne  ayant  un  intérêt  apparent  dans  la  succes- 
sion ou  par  une  "personne  à  charge"  du  défunt,  au  sens  de  la 
Partie  V  de  la  Loi  portant  réforme  sur  le  droit  des  successions. 
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137.  Les  règles  de  pratique  devraient  prévoir  que  le  tribunal,  s'il  l'estime 
nécessaire  afin  de  décider  convenablement  de  toute  question  dont  il 
est  saisi,  a  le  pouvoir  d'ordonner  qu'avis  de  l'instance  soit  donné  au 
Tuteur  public,  au  Curateur  public  ou  à  toute  autre  personne. 

138.  (1)    Les  greffes  locaux  de  la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale) 

devraient  continuer  à  servir  de  dépositaires  des  testaments. 

(2)  Le  greffier  local  devrait  être  tenu  de  donner  avis  du  dépôt  d'un 
testament  au  greffier  des  successions  de  l'Ontario. 

(3)  Il  faudrait  faire  largement  connaître  au  public  le  rôle  du  tribunal 
en  tant  que  dépositaire  des  testaments. 

139.  (1)    Toute  personne  ou  institution  qui  a  l'original  d'un  testament  en 

sa  possession  devrait  être  autorisée  à  le  déposer  au  greffe  local, 
moyennant  le  consentement  préalable  du  testateur. 

(2)  Par  dérogation  au  paragraphe  (1),  un  avocat  qui  prend  sa  retraite, 
le  fiduciaire  successoral  d'un  avocat  décédé,  une  compagnie  de 
fiducie  qui  n'a  plus  de  bureau  dans  la  province  ou  qui  n'est  plus 
agréée  ou  le  liquidateur  ou  séquestre  d'une  compagnie  de  fiducie 
devrait  pouvoir  déposer  tout  testament  au  greffe  local  pour  qu'il 
soit  conservé  en  lieu  sûr,  et  le  greffier  local  devrait  être  tenu 
d'accepter  tout  testament  qui  lui  est  remis  dans  ces  circonstances. 

140.  Le  caractère  fondamental  de  la  procédure  de  reddition  de  comptes 
ne  devrait  pas  être  modifié.  Les  personnes  ayant  un  intérêt  dans  la 
succession  devraient  continuer  à  se  charger  de  la  surveillance  des 
comptes  et  de  l'administration  du  fiduciaire  successoral. 

141.  Il  faudrait  adopter  pour  le  "dépôt  des  comptes"  la  nouvelle  procédure 
décrite  ci-dessous  : 

1.  Un  fiduciaire  successoral  ou  une  personne  intéressée  n'a  droit  à 
une  approbation  des  comptes  qu'après  que  ceux-ci  ont  été  déposés 
conformément  à  la  procédure  suivante. 

2.  Un  fiduciaire  successoral  peut  déposer  volontairement  ses  comptes 
au  greffe  local  de  la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale)  ou  il 
peut  être  tenu  de  le  faire  sur  requête  au  tribunal  par  une  personne 
intéressée.  Le  fiduciaire  successoral  doit  déposer  les  comptes  attes- 
tés par  affidavit,  une  copie  de  l'attestation  de  sa  nomination  ainsi 
qu'une  copie  d'une  ordonnance  rendue,  le  cas  échéant,  lors  du 
dépôt  ou  de  l'approbation  précédents  des  comptes  de  la  succession. 

3.  En  déposant  les  comptes,  le  fiduciaire  successoral  doit  en  donner 
avis  aux  personnes  ayant  droit  de  recevoir  l'avis  de  reddition  de 
comptes  prévu  au  paragraphe  74(7)  de  la  Loi  sur  les  successions.  Si 
la  personne  ayant  droit  de  recevoir  l'avis  est  frappée  d'incapacité, 
l'avis  devrait  être  donné  soit  au  Tuteur  public  ou  au  Curateur 
public,  comme  le  prévoit  la  Loi  sur  les  successions.  La  forme  de 
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l'avis  et  sa  signification  devraient  être  établies  par  règlement.  L'avis 
devrait  être  accompagné,  à  tout  le  moins,  d'une  copie  des  comptes 
ainsi  que  d'une  grille  de  la  rétribution  et  des  frais  réclamés.  L'avis 
devrait  aviser  les  destinataires  que  si  aucun  intéressé  ne  manifeste 
sa  volonté  de  faire  approuver  les  comptes  par  un  juge  dans  les  45 
jours  de  la  date  de  leur  dépôt,  les  comptes  et  un  projet  d'ordonnance 
les  approuvant  seront  présentés  par  le  greffier  local  à  un  juge  pour 
obtenir  son  approbation,  comme  dans  le  cas  d'une  requête  non 
contestée.  La  personne  ayant  reçu  avis  du  dépôt  a  le  droit  de  faire 
approuver  les  comptes  dans  les  45  jours  de  la  date  de  leur  dépôt. 
La  formule  d'avis  demandant  l'approbation  des  comptes  devrait 
être  établie  par  règlement. 

4.  Par  dérogation  au  paragraphe  3,  le  tribunal  peut,  par  voie  de 
requête,  donner  des  directives  en  ce  qui  concerne  la  signification 
de  l'avis  de  dépôt  et  de  la  copie  des  comptes,  ou  de  l'un  des  deux. 
Si  le  tribunal  permet  de  passer  outre  à  la  signification  de  la  copie 
des  comptes,  une  personne  ayant  le  droit  de  recevoir  l'avis  du  dépôt, 
ou  son  avocat,  peut  examiner  les  comptes  au  greffe  local. 

5.  Après  le  dépôt  de  la  preuve  de  signification  et  si  une  personne 
incapable  a  droit  à  l'avis,  après  le  dépôt  d'une  attestation  du  Tuteur 
public  ou  du  Curateur  public  portant  que  les  comptes  ont  été 
examinés  et  ne  sont  pas  contestés,  le  fiduciaire  successoral  peut, 
après  45  jours  de  la  date  du  dépôt,  s'adresser  à  un  juge,  sans  préavis, 
pour  obtenir  une  ordonnance  approuvant  les  comptes  dans  l'état 
où  ils  ont  été  déposés,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'avis  exigeant 
l'examen  des  comptes  par  le  juge. 

142.  (1)    Le  paragraphe  33(1)  de  la  Loi  sur  les  successions  devrait  être 

modifié  pour  indiquer  qu'un  appel  interjeté  par  une  partie  ou  par 
une  personne  qui  participe  à  une  instance  introduite  aux  termes 
de  la  présente  Loi,  à  rencontre  d'une  ordonnance,  d'une  décision 
ou  d'un  jugement  de  la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale),  est 
régi  par  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  judiciaires. 

(2)  L'article  77  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions  devrait 
être  modifié  pour  indiquer  qu'un  appel  interjeté  à  rencontre  d'une 
ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  Partie  V  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions  est  régi  par  la  Loi  de  1984  sur  les 
tribunaux  judiciaires. 

143.  L'annexe  C  des  règles  régissant  les  instances  introduites  aux  termes 
de  la  Loi  sur  les  successions  devrait  être  modifiée  de  façon  à  ce  que  les 
droits  judiciaires  exigibles  relativement  aux  affaires  visées  par  la  Loi 
sur  les  successions  soient  les  mêmes  que  pour  les  autres  instances  devant 
la  Cour  de  l'Ontario  (Division  générale). 


